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Message du Ministre  

 
À Développement social Canada, notre mission consiste 
à contribuer au mieux-être des personnes, des familles et 
des collectivités, et à favoriser leur participation grâce à 
des politiques et des programmes axés sur les citoyens. 

Un réseau social solide, viable et dynamique est le secret 
de la préservation de la qualité de vie que les Canadiens et 
les Canadiennes attendent. Le présent Rapport sur les plans 
et les priorités de 2005-2006 fait état des activités et des 
programmes sur lesquels le ministère se concentrera pour 
répondre aux attentes des Canadiens et des Canadiennes. 
De concert avec mes collègues, l’honorable Tony Ianno, 
ministre d’État (Famille et Aidants naturels), et la secrétaire 
parlementaire Eleni Bakopanos, nous prendrons la tête de 
file dans les dossiers correspondant à des engagements de premier plan du gouvernement 
du Canada afin d’élaborer des politiques et des programmes dont l’objet est de répondre 
aux besoins de l’ensemble de la population. 

Nous sommes déterminés à faire en sorte que tous les enfants canadiens aient l’occasion 
de prendre un bon départ dans la vie; à travailler pour éliminer les obstacles à l’inclusion 
des personnes handicapées; à aider les aînés à profiter de la vie en toute dignité et à 
participer pleinement à la collectivité; à élaborer une stratégie pour répondre aux besoins 
des aidants naturels; à renforcer la capacité des secteurs bénévoles; et à accroître le 
soutien envers l’économie sociale. 

Nous continuerons de solliciter activement la participation des gouvernements à tous les 
paliers, du secteur privé, des organisations non gouvernementales et des collectivités. 
Nous mobiliserons également les Canadiens et les Canadiennes, en leur demandant de 
nous faire part de leurs vues et en comprenant leurs priorités et les questions qui 
comptent à leurs yeux.  

Notre vision est celle d’un Canada pour tous, au sein duquel chacun apporte sa 
contribution et joue un rôle actif. Je vous invite à poursuivre votre lecture et à voir 
comment, ensemble, nous parviendrons à concrétiser cette vision. 

___________________________________ 
Ken Dryden, c.p., député, 

ministre de Développement social Canada 
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Points saillants du budget de 2005 
Le budget déposé devant la Chambre des communes le 23 février 2005 comprend un 
certain nombre d’engagements qui devraient toucher Développement social Canada et les 
plans et priorités présentés dans notre rapport. Les engagements qui ont une incidence 
financière importante pour DSC seront traités dans le Budget supplémentaire des 
dépenses de 2005-2006 ou dans le Budget principal des dépenses des exercices à venir. 
Les plans et priorités de DSC pour 2005-2006 seront rajustés dès que seront réglés les 
détails relatifs à la conception et à la mise en œuvre de ces initiatives. 

Principales initiatives touchant DSC 
Apprentissage et garde des jeunes enfants 
Le gouvernement s’est engagé à consacrer une somme de 5 milliards de dollars sur cinq ans 
pour la mise en place d’un cadre pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants, en 
collaboration avec les provinces et les territoires. À même l’engagement de 5 milliards de 
dollars, le gouvernement du Canada consacrera 100 millions aux Premières nations vivant 
dans les réserves et continuera à travailler en partenariat avec elles afin de trouver des 
solutions pratiques pour répondre aux besoins d’apprentissage et de garde des jeunes 
enfants vivant dans les réserves. Le gouvernement du Canada consacre une portion 
semblable de l’enveloppe de 5 milliards de dollars, soit 100 millions, à l’élaboration d’un 
nouveau programme de reddition de comptes qui appuiera l’amélioration de la recherche et 
la mise au point d’indicateurs et de points de référence communs fondés sur les preuves. 

Cet engagement fait fond sur les mesures prises dans les récents budgets pour renforcer 
les programmes à l’intention des enfants des Premières nations sur les réserves. Voici 
certaines de ces mesures : 

❖  320 millions de dollars sur cinq ans (65 millions par année en permanence) pour les 
programmes de développement de la petite enfance à l’intention des enfants des 
Premières nations et d’autres enfants autochtones.  

❖  45 millions sur trois ans (14 millions par année en permanence) pour 
l’apprentissage et la garde des jeunes enfants des Premières nations sur les réserves.  

Ces enfants pourront ainsi bénéficier également de l’engagement national consistant à assurer 
à tous les enfants canadiens le meilleur départ possible dans la vie. Les fonds seront utilisés 
en fonction des résultats des consultations communautaires, de l’évaluation prochaine des 
programmes et de leur exécution, et des discussions en table ronde avec les Autochtones. 

Les aînés 
Le Supplément de revenu garanti offert aux aînés à faible revenu sera augmenté de 
2,7 milliards de dollars sur cinq ans; ainsi, le montant des prestations mensuelles sera 
augmenté de 36 $ pour les aînés célibataires et de 58 $ pour les couples d’ici janvier 
2007. Des augmentations correspondantes seront aussi offertes aux personnes qui 
reçoivent l’Allocation et l’Allocation au survivant. 
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Au total, 1,6 million de bénéficiaires du SRG profiteront de cette augmentation (dont plus 
de 50 000 aînés qui y deviendront admissibles par suite du changement). Comme les 
femmes représentent plus de 1 million de prestataires du SRG, celles-ci bénéficieront 
particulièrement de cette augmentation. 

Le financement du programme Nouveaux Horizons sera accru de 10 à 25 millions de 
dollars par année afin de promouvoir les activités bénévoles auxquelles s’adonnent les 
aînés, ou qui sont à leur intention (5 millions de dollars en 2005-2006, de 10 millions en 
2006-2007 et de 15 millions en 2007-2008 et lors des exercices suivants, ce qui portera le 
budget annuel à 25 millions). Il sera ainsi possible de combler un éventail de besoins 
décelés chez les aînés. 

Le budget de 2005 propose de mettre en réserve un montant supplémentaire de 
13 millions de dollars sur cinq ans pour l’établissement d’un secrétariat national pour les 
aînés, établi au sein de Développement social Canada, qui servirait à coordonner les 
efforts de collaboration visant à traiter des nouveaux défis auxquels les aînés sont 
confrontés. Le secrétariat serait chargé de travailler en permanence avec des organismes 
qui s’occupent des aînés, de mener des recherches, d’élaborer des politiques liées aux 
aînés et de promouvoir une meilleure coordination des programmes et services 
gouvernementaux qui touchent les aînés. 

Les aidants naturels et les personnes handicapées 
Le budget de 2005 prévoit un éventail de mesures fiscales visant les personnes 
handicapées et les aidants naturels, notamment en doublant le montant maximal du 
remboursement que peuvent obtenir les aidants naturels pour les frais médicaux et les 
dépenses liées à une incapacité de leurs personnes à charge, le faisant ainsi passer à 
10 000 $, et ce, à compter de l’année d’imposition 2005. Bien que ces mesures ne 
touchent pas directement les ressources de DSC, on misera sur notre leadership pour les 
questions concernant les personnes handicapées et les aidants naturels. 

Également, le budget de 2005 comporte une contribution de 6 millions de dollars pour 
aider l’Institut national canadien pour les aveugles (INCA) à améliorer l’accès à 
l’information et aux produits culturels écrits pour les Canadiens incapables de lire les 
imprimés. Ces fonds aideront l’INCA à numériser sa collection et à offrir ses services de 
bibliothèque aux Canadiens dans l’ensemble du pays. 

Service Canada 
La prestation des services et des programmes fédéraux offerts aux Canadiens sera 
améliorée grâce à la mise en œuvre de l’initiative Service Canada sur une période de 
trois ans. Service Canada constituera pour les Canadiens un guichet unique avec lequel 
ils pourront communiquer par téléphone, par Internet ou en personne relativement aux 
prestations et à d’autres programmes. Cette initiative regroupera les nombreux services et 
prestations offerts aux Canadiens, y compris ceux de DSC, en créant un mécanisme 
commun et intégré de prestation de services. Il s’agira d’un service unifié qui sera intégré, 
facile d’accès, simple à utiliser et adapté à la situation de chacun. Il permettra d’accroître 
l’intégrité de programmes, comme le Régime de pensions du Canada, en inspirant 
confiance au public et en assurant que le bon client reçoive le bon service ou les bonnes 
prestations au bon moment et pour la bonne raison. 



   SECTION I – Survol 

Rapport sur les plans et les priorités de 2005-2006 ix 

Au fil du temps, Service Canada rejoindra plus de 30 millions de Canadiens, servira 
1,3 million d'employeurs et constituera un guichet unique pour la plupart des services du 
gouvernement – y compris l'aide à l'emploi, la prestation de soutien du revenu, les services 
en matière d'éducation et de perfectionnement des compétences et bien d'autres encore. 
Service Canada aura pour effet d'accroître le nombre de services que les Canadiens 
reçoivent dès le premier point de contact et d'améliorer l'efficacité de la prestation de 
services dans l'ensemble du gouvernement. 
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Mandat  

 
Le 12 décembre 2003, le très honorable Paul Martin, premier ministre du Canada, 
annonçait la création de Développement social Canada (DSC), dont le mandat allait être 
d’aider le gouvernement à atteindre son but qui est de protéger et de renforcer les assises 
sociales du Canada, tout en respectant les sphères de compétences fédérales, 
provinciales et territoriales. 

 

Vision  

 
Un Canada pour tous, au sein duquel chacun apporte sa contribution et joue un rôle actif. 

La raison d’être de Développement social Canada est d’encourager les personnes, les 
familles et les collectivités à réaliser leur plein potentiel, ainsi que de préserver la qualité 
de vie à laquelle s’attend la population canadienne. Notre préoccupation centrale est 
d’aider les enfants et les familles, d’appuyer les personnes handicapées et des aînés en 
explorant diverses démarches pour assurer leur bien-être et leur inclusion, et d’en 
appuyer la participation active et la dignité. Le ministère vise également à renforcer la 
capacité des organismes bénévoles. 

 

Mission  

 
Notre mission est de renforcer les assises sociales du Canada en contribuant au mieux-être 
des personnes, des familles et des collectivités, et en favorisant leur participation grâce à 
des politiques, des programmes et des services axés sur les citoyens. 

Nous atteindrons ces objectifs en réduisant les obstacles et en facilitant l’accès aux 
possibilités; en investissant dans les personnes et en renforçant les capacités des 
collectivités; en offrant un service transparent, novateur et adapté aux besoins des clients, 
tant à l’interne qu’à l’externe; en collaborant avec des partenaires fédéraux, d’autres 
gouvernements et les collectivités; en soutenant notre personnel; et en servant les 
Canadiens et les Canadiennes avec intégrité et dévouement. 

Les Canadiens et les Canadiennes s’attendent à pouvoir compter sur le gouvernement du 
Canada s’ils ont besoin de soutien pour assurer leur bien-être à diverses étapes de leur vie. 
Voilà pourquoi le ministère du Développement social a été créé. Développement social 
Canada joue un rôle intégral dans les politiques, les programmes et les services à vocation 
sociale. Nous collaborons avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, les peuples 
autochtones, des partenaires, des intervenants et la population canadienne afin d’assurer 
aux enfants et à leur famille, aux aînés, aux personnes handicapées, aux aidants naturels, 
aux collectivités et à d’autres personnes aux prises avec des défis de nature sociale le 
soutien dont ils ont besoin en matière de bien-être et de participation à la société. 
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Survol du ministère  

 
Depuis la création de Développement social Canada, nous nous sommes employés à 
façonner notre mandat en matière de politique du développement social ainsi que de 
conception et de mise en œuvre de programmes se rapportant à la sécurité du revenu des 
Canadiens et des Canadiennes et à leur mieux-être social. L’un des éléments fondamentaux 
de notre travail a été de collaborer avec les gouvernements provinciaux et territoriaux dans 
les dossiers d’intérêt commun, tout en reconnaissant qu’un grand nombre des défis à 
relever sur le plan de la politique du développement social sont de la compétence des 
provinces et territoires. Toutefois, les Canadiens et les Canadiennes s’attendent à ce que 
leurs gouvernements travaillent en partenariat chaque fois que possible et il existe de 
nombreuses façons dont les gouvernements peuvent coordonner leur action et tirer des 
leçons de leurs expériences respectives. 

Nous travaillons également en partenariat avec le secteur privé, des organismes non 
gouvernementaux et les collectivités à l’appui de nombreuses initiatives, notamment 
en matière de développement communautaire et d’économie sociale. En outre, nous 
travaillons étroitement avec les autres ministères fédéraux qui ont des responsabilités 
en matière de politique du développement social. DSC joue un rôle actif au sein 
d’organisations internationales qui constituent des tribunes lui permettant de tirer des 
leçons de l’expérience de tiers et ainsi d’apporter une contribution à l’amélioration 
des politiques et programmes sociaux destinés aux Canadiens et aux Canadiennes, tout en 
faisant preuve d’un leadership qui favorisera des améliorations sociales dans d’autres pays. 

La composante de loin la plus importante des dépenses de DSC est celle du soutien du 
revenu des Canadiens et des Canadiennes sous forme de prestations de programme 
établies en vertu de lois adoptées par le Parlement. Il s’agit de prestations versées dans le 
cadre du programme de la Sécurité de la vieillesse, qui est financé à même les recettes 
fiscales générales, et de toute la gamme des prestations du Régime de pensions du 
Canada (RPC), programme à caractère contributif qui ne fait pas partie du Trésor. 

D’autres programmes de DSC nécessitent des dépenses de fonctionnement, par exemple 
les dépenses à l’appui de la Prestation nationale pour enfants. Il s’agit de l’un de nos 
programmes de soutien pour les familles et les enfants, au même titre que l’Entente sur le 
développement de la petite enfance, le Cadre multilatéral pour l’apprentissage et la garde 
des jeunes enfants et la Prestation pour enfants handicapés, par l’entremise desquels nous 
collaborons avec les gouvernements provinciaux et territoriaux. Nous favorisons le 
renforcement de la capacité des collectivités, du secteur privé et du secteur bénévole 
lorsqu’il s’agit de promouvoir l’inclusion et la participation de tous les citoyens, 
notamment dans le cadre du Programme de partenariats pour le développement social, de 
l’Initiative sur le secteur bénévole et communautaire et de l’attention grandissante que 
nous accordons au soutien de la croissance de l’économie sociale du Canada. Outre les 
prestations du RPC destinées aux personnes handicapées, nous collaborons avec les 
provinces à promouvoir la pleine participation des personnes handicapées (au marché du 
travail, aux études et à la vie communautaire) grâce à des programmes tels que le Fonds 
d'intégration et des initiatives comme les nouvelles ententes sur le marché du travail pour 
les personnes handicapées. 
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DSC fournit également des services ministériels et assure la prestation de certains 
services pour le compte de ses propres divisions ainsi que pour le ministère des 
Ressources humaines et du Développement des compétences Canada (RHDCC); il s’agit 
notamment de services en matière de ressources humaines, de systèmes et de services 
financiers et administratifs, ainsi que de la prestation des services à la clientèle par 
téléphone et par Internet. DSC gère également les fonctions qui permettent d’assurer 
l’intégrité des programmes, dont la délivrance des numéros d’assurance sociale et 
l’administration du Registre d’assurance sociale, tout en assumant les responsabilités qui 
s’y rapportent, à l’appui du travail des deux ministères. Par l’entremise du réseau des 
Centres de ressources humaines du Canada (CRHC), RHDCC fournit des services en 
personne pour tous les programmes de DSC. Cette formule de partage des services est 
conçue pour dispenser des services plus efficaces et à moindre coût pour les Canadiens et 
les Canadiennes; elle témoigne de l’engagement du gouvernement envers une solide 
collaboration entre les ministères, afin de mieux répondre aux besoins et de mieux donner 
suite aux priorités des citoyens. 

Renseignements sommaires  

 
Les dépenses de DSC en matière de programmes et de services s’élèvent à près de 
55 milliards de dollars, dont 98 %, ou 54 milliards de dollars, profitent directement aux 
Canadiens et aux Canadiennes dans le cadre du Régime de pensions du Canada (RPC) 
et de la Sécurité de la vieillesse (SV). 

DSC a la responsabilité de fournir des services ministériels partagés dans le domaine des 
ressources humaines, des systèmes et des services financiers et administratifs à ses propres 
fins et aux fins de RHDCC. À partir de 2005-2006, les ressources consacrées aux services 
partagés seront réparties entre les deux ministères de façon à mieux refléter le coût de la 
prestation des programmes et des services ministériels de chacun. On trouvera un 
complément d’information à ce sujet dans la Section IV de ce document. 
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Sommaire de l'information 
  2005-2006 2006-2007 2007-2008 3 
Ressources financières  
(en millions de dollars)       

Dépenses d'opération (au brut) 602,6 607,3  606,1 

Subventions et contributions autorisées 280,8 279,0  279,0 

Subventions et contributions législatives 28 893,0 30 011,0  - 

Total des dépenses brutes 29 776,4 30 897,3   

Moins: Recettes disponibles 1 (276,7) (271,7) 

Total - Budget principal des dépenses 29 499,7 30 625,6   
Ajustements aux dépenses prévues 
(exclus du Budget principal des dépenses) 2 108,6  485,5  762,5  
Total des ajustements aux dépenses 
prévues 29 608,3 31 111,1   

Comptes à fins déterminées       
Régime de pensions du Canada 25 247,4 26 382,4    

Frais recouvrables sur le Compte 
d'assurance-emploi 53,1 49,3    

Dépenses au titre du Régime d'avantages 
sociaux des employés du Ministère, 
recouvrables à même le régime de pensions 
du Canada (24,7) (24,2)  

Total DSC 54 884,1 57 518,6    

Équivalents temps plein (ÉTP) 6 307 6 145 6 100 
1 Recettes disponibles : recettes déduites des dépenses budgétaires. 
2 Les ajustements aux dépenses prévues sont le résultat de l'impact des Budgets 2004 et Budget 2005. Pour plus 

de détails, voir le tableau 1 de la section III. 
3 Les prévisions pour les dépenses liées au RPC et la SV sont disponibles pour les années de planification 

2005-2006 et 2006-2007. 
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TOTAL CONSOLIDÉ : 54 884,1 M$ 
 

Autres
dépenses
147,4 M$

 0,3 %

Sécurité de la 
vieillesse

Supplément de 
revenu garanti

Allocation
28 975,0 M$

52,8 %

Subventions et 
contributions 
approuvées
297,1 M$

0,5 %

Coûts bruts de 
fonctionnement

612,5 M$
1,1 %

Prestations du 
Régime de 
pensions du 

Canada
 24 852,1 M$

 45,3 %

 

Dépenses brutes de DSC  Paiements de transfert législatifs 
Coûts nets de fonctionnement 336,2  Subventions et contributions législatives : 
Ajouter les sommes recouvrées au 
titre des rubriques suivantes: 

 Programme de la Sécurité de la 
vieillesse 22 209,0

Régime de pensions du Canada 223,2  Supplément de revenu garanti 6 315,0
Compte d'assurance-emploi 53,11 276,3  Paiements d'allocation 451,0

Coûts bruts de fonctionnement 612,5  Total 28 975,0
Subventions et contributions 
autorisées 297,1

  

Total des dépenses brutes 909,6
 Prestations du Régime de pensions 

du Canada 24 852,1
Autres   

Total des paiements de transfert 
législatifs 53 827,12

Coûts du RPC - Coûts administratifs 
d'autres ministères du 
gouvernement 172,1

 

 
RASE - Frais Administratifs faisant 
partie intégrante des Coûts de 
fonctionnement (24,7)

  

Total - Autres 147,4   

1 Le compte d'assurance-emploi (a.-e.) est sous le portfolio de Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada (RHDCC) mais DSC recouvre des coûts pour des services rendus au Programme 
d'assurance-emploi tels que les prestations de service. En 2005-2006, les coûts des Services ministériels 
partagés fournis par DSC à RHDCC ont été affectés sous RHDCC de façon à mieux refléter le coût de la 
prestation des programmes et des services ministériels à chacun. 

2 Les Canadiens bénéficient directement de ce montant. 
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Mandat du ministère et activités de programme  

 
La mission et le mandat de DSC lui confèrent un rôle central dans le renforcement des 
assises sociales du Canada et la création de l’économie du XXIe siècle. Le tableau qui 
suit décrit la vision et la mission de DSC ainsi que les activités de programme définies 
pour atteindre ces objectifs. 
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Survol de la planification  

 
Le Rapport sur les plans et les priorités de 2005-2006 expose les priorités de 
Développement social Canada en matière de politiques, de programmes et de prestation 
de services pour les exercices 2005-2006, 2006-2007 et 2007-2008, tout en reflétant le 
contexte social et gouvernemental plus vaste dans lequel DSC exerce ses activités ainsi 
que son engagement de gérer lesdites activités en vue d’obtenir des résultats qui comptent 
aux yeux des Canadiens et des Canadiennes. 

Pour bien cibler ses ressources et ses priorités, DSC a mis en place un cadre de 
planification ministérielle axée sur les citoyens. Nous avons défini en grande part nos 
résultats stratégiques et nos priorités en fonction des répercussions que nous souhaitons 
avoir sur la vie des Canadiens et des Canadiennes et de leurs collectivités. 

Influences qui s’exercent sur les priorités du 
gouvernement du Canada et de Développement social 
Canada 
En sa qualité de ministère responsable de politiques, programmes et services qui influencent 
le développement social des Canadiens et des Canadiennes, DSC analyse les enjeux auxquels 
les citoyens, les familles et les collectivités doivent faire face. La détermination des facteurs 
d’influence est un élément central de notre planification ministérielle. 

Les pressions qui s’exercent sur les familles : À titre de ministère responsable de 
politiques et de programmes d’aide et de soutien destinés aux enfants, aux familles et aux 
collectivités, DSC sait pertinemment que le bien-être des enfants est un déterminant de 
notre qualité de vie actuelle au Canada et de notre productivité future. 

Au cours des dernières décennies, on s’est éloigné du modèle traditionnel de la famille à 
revenu unique. C’est maintenant la norme de voir les deux parents d’une famille biparentale 
travailler lorsque les enfants sont jeunes. En 2003, 65,6 % des femmes avec des enfants de 
moins de six ans occupaient un emploi rémunéré.1 Par conséquent, certains Canadiens et 
Canadiennes ont du mal à trouver le bon équilibre entre responsabilités professionnelles et 
responsabilités familiales. Nous reconnaissons le rôle vital des Canadiens et des Canadiennes 
qui dispensent des soins à des parents âgés ou des membres handicapés de leur famille. 

Nous reconnaissons également que la demande d’aidants familiaux et naturels va 
s’accroître au cours des prochaines années, car la population des aînés devrait augmenter 
de 23 % entre 2001 et 2011, et la proportion des membres de cette population qui ont 
85 ans ou plus devrait augmenter de plus de 55 % pendant la même période. Dans ce 
contexte, l’un des grands défis que les gouvernements devront relever sera de déterminer 
comment favoriser une plus grande souplesse dans la façon dont les citoyens et les 
citoyennes répartissent leur temps tout au long de leur vie, tout en appuyant le 
perfectionnement de la population active et la croissance économique. 

                                                 
1 Statistique Canada, Revue chronologique de la population active de 2003. 
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Changements démographiques : Un grand défi que devront relever les gouvernements 
sera de déterminer comment ils vont se pencher sur la gamme des enjeux que soulève le 
vieillissement de la population. À titre de ministère responsable des programmes fédéraux 
de pensions publiques, DSC reconnaît les répercussions de ce phénomène. Il faut donc 
examiner les défis et les possibilités et faire consensus au sujet des prochaines étapes à 
franchir pour aider les aînés d’aujourd’hui – et ceux de demain – à mener une vie sûre et 
digne. Le vieillissement de la population a de vastes répercussions sur les politiques en 
matière de marché du travail, de pensions publiques, de soins de santé, d’aidants familiaux, 
de cohésion intergénérationnelle et de questions touchant les personnes handicapées, et 
nous devons mieux les comprendre. Un grand défi sera d’assurer plus de choix et de 
flexibilité au moment de prendre des décisions relatives à la transition entre le travail et la 
retraite, ce qui peut améliorer les résultats qui en découlent, autant pour les particuliers que 
pour la société. Un autre enjeu sera celui du renforcement de la participation sociale des 
aînés dans leurs collectivités. 

La pauvreté et l’exclusion sociale : À titre de ministère responsable du développement 
social, nous nous employons à faire en sorte que les Canadiens et les Canadiennes 
puissent participer pleinement à la société, à titre de citoyens, de travailleurs, de parents, 
de bénévoles et d’aidants naturels. Cela peut s'avérer difficile pour les personnes en 
situation de faible revenu de long terme et qui ne disposent pas d’autres ressources clés. 

Le Canada a accompli des progrès au chapitre de la pauvreté. En 2002, le pourcentage 
d’enfants vivant dans des ménages à faible revenu avait atteint un plancher historique de 
10,2 %, en baisse par rapport aux 15,7 % affichés en 1993.2 Les régimes de pension 
publics ont permis d’améliorer considérablement la qualité de vie des aînés canadiens. 
Le taux de faible revenu chez les aînés a diminué, passant de 20,8 % en 1980 à 6,9 % en 
2002, et parmi les pays du G-7, c’est le Canada qui affiche le plus bas niveau de faible 
revenu relatif chez les aînés. Toutefois, il existe encore des foyers de pauvreté chez les 
aînés, et les femmes âgées seules sont particulièrement vulnérables. 

On a déterminé qu’au Canada, les cinq groupes qui présentent le plus de risques de connaître 
un faible revenu à long terme sont les suivants : les chefs de famille monoparentale ayant au 
moins un enfant de moins de 18 ans; les personnes seules de 45 à 64 ans; les personnes ayant 
immigré au Canada dans les dix dernières années; les autochtones; et les personnes souffrant 
d’une incapacité physique ou mentale limitant le travail. Bien que l’emploi soit la façon la 
plus efficace d’échapper au faible revenu, le travail à lui seul est souvent insuffisant pour 
permettre aux Canadiens et aux Canadiennes et à leur famille de se sortir de la pauvreté. 
Les petits salariés ne disposent pas du revenu et des services qui leur permettraient de se 
sortir de la pauvreté et de participer pleinement à la société. 

                                                 
2 D’après les seuils de faible revenu (SFR) après impôt, qui sont établis selon la proportion du revenu que 

la famille consacre à l’alimentation, aux vêtements et au logement. Les SRF sont les niveaux de revenu à 
partir desquels les sommes que consacre une famille à ces dépenses sont de 20 points de pourcentage 
supérieures à celles de la famille moyenne. Les seuils sont rajustés en fonction de la taille de la famille et 
de la collectivité, mais ils ne le sont pas en fonction de la plupart des différences dans le coût de la vie 
d’une région à l’autre. 
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Mondialisation : Avec les pressions accrues de la concurrence internationale et l’adoption 
rapide des nouvelles technologies d’un pays à l’autre, il faudra peut-être plus de flexibilité 
sur le marché du travail et sur le marché des produits. Ces changements viennent renforcer 
l’importance d’une population active souple et adaptable. Les politiques sociales doivent 
opérer en tandem avec les politiques économiques pour aider les particuliers et les familles 
à s’adapter aux transitions que provoque la mondialisation et à tirer pleinement profit des 
occasions qu’elle suscite. Les politiques sociales doivent favoriser la constitution et le 
maintien d’une population instruite, diverse et en santé. Des systèmes inclusifs de 
protection sociale et des collectivités dynamiques et viables sont autant d’éléments 
essentiels pour assurer la préservation et la croissance de l’économie d’un pays aussi 
bien que la qualité de vie des Canadiens et des Canadiennes. 

En cette ère de mondialisation, une population instruite, diverse et en santé, des systèmes 
de protection sociale inclusifs et des collectivités dynamiques et viables sont autant 
d’éléments essentiels pour assurer la préservation et la croissance de l’économie d’un 
pays et sa qualité de vie. Un grand nombre des normes et niveaux de référence établis à 
l’échelle internationale reposent sur des indicateurs sociaux lorsqu’il s’agit de mesurer et 
d’évaluer le rendement. Ainsi, l’édition de 2004 du Rapport sur le développement des 
Nations Unies classe le Canada au quatrième rang de l’indice du développement humain, 
à partir d’un panier complexe de mesures comme le PIB par habitant, le pourcentage 
d’enfants inscrits à l’école primaire et à l’école secondaire et l’espérance de vie. 

Les attentes des Canadiens et des Canadiennes en matière de prestation de services : 
Plusieurs facteurs font qu’il est important que le gouvernement à tous les paliers adapte 
continuellement sa façon de fournir l’information et les services et qu’il obtienne des 
résultats selon le meilleur rapport coût-efficacité. Les Canadiens et les Canadiennes 
veulent des services axés sur les citoyens et une meilleure reddition des comptes en ce 
qui concerne les résultats. Ils attendent de leurs gouvernements un accès facile à 
l’information et aux services et une garantie de protection des renseignements personnels 
et de sécurité. Pour répondre à ces attentes, le gouvernement du Canada offre des services 
et des modes de prestation mieux intégrés, que ce soit entre les programmes d’un même 
ministère, entre de nombreux ministères ou en collaboration avec d’autres paliers de 
gouvernement. Pour opérer ces changements, les pouvoirs publics doivent mieux 
exploiter la technologie, tout en prenant les mesures qui s’imposent pour répondre aux 
attentes en matière de protection des renseignements personnels et de sécurité.  

Reddition des comptes et efficacité : Le gouvernement et les citoyens s’attendent à ce 
que les ministères et organismes améliorent la reddition des comptes et l’efficacité à 
l’égard de toutes leurs activités. DSC a déjà pris des mesures en ce sens en modernisant 
son organisation, sa façon de définir et de contrôler la reddition de ses comptes et le 
rendement, et sa façon d’évaluer l’efficacité de ses programmes. En vertu du cadre de 
responsabilisation de gestion, DSC est en train de définir les mesures les plus susceptibles 
de donner des résultats efficaces et rentables, en assurant l’efficacité de l’intendance et de 
la gestion de ses ressources humaines et financières. 
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Les défis du point de vue de l’effectif de DSC : L’importance croissante de la 
technologie, des compétences et des connaissances dans le milieu de travail ainsi que le 
vieillissement graduel et la diversification de l’effectif sont des facteurs qui influencent 
les priorités de DSC en matière de ressources humaines. Les gestionnaires du ministère 
sont en train d’adopter une démarche plus prospective en matière de planification des 
ressources humaines, d’apprentissage et de formation, de perfectionnement de la relève, 
et d’équilibre entre le travail et la vie privée. 

Les priorités de Développement social Canada pour 
2005-2006 
Les priorités de Développement social Canada pour 2005-2006 englobent les importants 
engagements en matière de politique du développement social, de programmes et de 
services que le gouvernement a exposés tout au long de 2004, dans les Discours du Trône 
de février et d’octobre et dans le Budget de 2004. 

Lors de l’élaboration des quatre priorités ministérielles exposées ci-dessous, nous avons 
tenu compte de l’analyse des tendances décrites dans la section précédente; du contexte 
plus vaste dans lequel s’inscrivent les politiques et les programmes; et des ressources 
dont nous prévoyons disposer. 

Priorité ministérielle 1 :  

Jouer un rôle de chef de file dans le développement 
d’un cadre de politique du développement social et 
d’un plan d’acquisition du savoir connexe 
pour répondre aux besoins des Canadiens et des 
Canadiennes en matière de développement social. 

 
Le Canada dispose d’un solide éventail de programmes sociaux qui répondent aux 
besoins particuliers de différents segments de la population canadienne comme les aînés, 
les enfants et les familles ainsi que les personnes handicapées. Pour faire des choix 
efficaces lorsqu’il s’agira des politiques et des programmes de demain, Développement 
social Canada élaborera un cadre de politique du développement social qui permettra ce 
qui suit : 

❖  repérer les enjeux émergents et les nouvelles possibilités; 
❖  examiner le rôle possible des gouvernements, des particuliers et des familles, du 

marché, des organismes communautaires et d’autres intervenants de premier plan 
lorsqu’il s’agit de s’attaquer à ces enjeux et d’exploiter ces possibilités; 

❖  cerner les secteurs prioritaires dans lesquels des mesures stratégiques de la part du 
gouvernement du Canada, et de DSC en particulier, seront vraisemblablement les 
plus efficaces. 

Ce cadre s’inspirera des conclusions de travaux de recherche sur les nouveaux enjeux 
sociaux auxquels feront face les Canadiens et les Canadiennes; des leçons tirées des 
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programmes précédents; et des pratiques exemplaires. Il permettra à DSC de commencer 
à réunir un consensus en matière de politique du développement social au niveau fédéral 
en travaillant en partenariat avec d’autres ministères pour déterminer des objectifs de 
développement social plus vastes pour le gouvernement du Canada. Ces travaux joueront 
un rôle catalyseur clé pour une approche du bien-être des Canadiens et des Canadiennes 
qui sera axée sur le développement social. 

Un plan d’acquisition du savoir sera élaboré à l’appui du cadre de politique du 
développement social et il permettra de cerner les principales lacunes des systèmes 
d’échange de données, de recherches et de connaissances nécessaires pour soutenir une 
politique du développement social reposant sur des données probantes. Il permettra 
également de trouver des moyens de combler ces lacunes. Il comprendra un mécanisme 
pour veiller à ce que le savoir existant soit bel et bien utilisé et permettra de cibler les 
domaines où des recherches ou des données plus particulières sont nécessaires à l’appui 
du mandat de DSC. 

On trouvera dans l’introduction de la Section II une description des plans de DSC en vue 
de définir et d’élaborer ce cadre de politique du développement social. 

Priorité ministérielle 2 :  

Jouer un rôle de chef de file à l’égard des 
engagements clés du gouvernement du Canada en 
matière de politique du développement social. 

 
En matière de politique du développement social, le gouvernement du Canada a adopté 
un vaste plan d’action à l’égard duquel DSC joue un rôle de chef de file. Dans le 
Budget de 2004, le gouvernement a confirmé son engagement envers des mesures qui 
aideront les enfants à prendre le meilleur départ possible dans la vie en accélérant le 
soutien à des initiatives de garde des enfants de qualité en vertu du Cadre multilatéral 
pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants. Il a par ailleurs décidé d’étendre le 
projet-pilote Comprendre la petite enfance à au moins 100 autres collectivités, dans 
lesquelles sera recueillie de l’information sur la disposition à apprendre des enfants, 
les facteurs d’influence et les mesures de soutien locales. 

Dans le Discours du Trône de février 2004, le gouvernement du Canada a défini des 
mesures se rapportant aux besoins des personnes handicapées, notamment la collaboration 
avec les gouvernements provinciaux et territoriaux pour combler les lacunes en matière 
d’éducation, d’acquisition des compétences et de mesures de soutien / d’adaptation dans le 
marché du travail. Dans la foulée de cet engagement, le Budget de 2004 annonçait un 
financement de 30 millions de dollars pour les ententes sur le marché du travail visant les 
personnes handicapées. Le Discours du Trône de février 2004 et le Budget de 2004 
annonçaient également des engagements à l’égard du soutien à long terme du secteur 
bénévole et des entreprises de l’économie sociale qui se concentrent sur des objectifs 
sociaux par l’entremise d’activités sans but lucratif. 
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Le Discours du Trône d’octobre 2004 réaffirmait certains des engagements antérieurs du 
gouvernement au sujet du soutien des activités de l’économie sociale et de la mise en œuvre 
du programme Nouveaux horizons pour les aînés. Le gouvernement s’engageait aussi à 
augmenter le Supplément de revenu garanti, qui constitue une aide financière supplémentaire, 
au-delà de la Sécurité de la vieillesse, pour les aînés à faible revenu vivant au Canada. 
Il prenait également des engagements en faveur de mesures qui, au cours de 2004-2005, 
ont représenté une amorce de partenariat avec les gouvernements provinciaux et territoriaux 
en vue de l’instauration d’un système national pour l’apprentissage et la garde des jeunes 
enfants. Reconnaissant le rôle vital joué par les Canadiens et les Canadiennes qui s’occupent 
d’un parent âgé ou invalide, le gouvernement du Canada s’est engagé à améliorer ses 
soutiens fiscaux et a demandé au Parlement de tenir des consultations partout au pays au 
sujet d’autres initiatives pour les aidants naturels à domicile. 

Une bonne partie de la Section II est consacrée aux plans de DSC pour faire en sorte que 
le gouvernement concrétise ces engagements envers les Canadiens et les Canadiennes. 

Priorité ministérielle 3 :  

Contribuer à l’amélioration de la prestation des 
services axée sur les citoyens. 

 
Le gouvernement reconnaît que les attentes des Canadiens et des Canadiennes au sujet de 
la façon dont ils veulent que tous les organismes leur dispensent des services évoluent 
rapidement. Ils s’attendent de plus en plus souvent à des services accessibles selon des 
horaires et des modalités qui leur conviennent. En même temps, ils veulent du soutien, au 
besoin, pour utiliser nos services. 

Comme il en a été question précédemment, DSC a d’importantes responsabilités en 
matière de prestation des services. Nous sommes responsables de la prestation des 
services aux clients de DSC et de RHDCC par Internet et par téléphone, ainsi que du 
traitement des demandes et de la documentation concernant nos propres programmes qui 
nous parviennent par la poste; nous sommes également responsables de la technologie de 
l’information et de la gestion de l’information à l’appui des services en personne que 
RHDCC fournit pour les deux ministères. De plus, pour l’ensemble des ministères et 
organismes fédéraux, nous gérons la Passerelle des Canadiens, qui est le portail Internet 
du gouvernement du Canada. 

Nous continuerons d’améliorer ces services et d’explorer d’autres innovations pour 
dispenser aux Canadiens et aux Canadiennes des services de qualité et d’un bon rapport 
coût-efficacité. En plus des mesures que nous prendrons pour mettre en place davantage 
de services automatisés et pour améliorer nos processus automatisés actuels, nous 
continuerons de nous employer à simplifier les formulaires et les processus pour faciliter 
la vie des Canadiens et des Canadiennes lorsqu’ils reçoivent les programmes, services et 
prestations auxquels ils ont droit. On trouvera le détail de nos plans et les indicateurs de 
réussite dans la Section II, à la rubrique Résultat stratégique 5. 
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Priorité ministérielle 4 :  

Créer une organisation qui met l’accent sur 
l’excellence, les gens, une gestion saine et une 
reddition des comptes efficace alignée sur le cadre 
de responsabilisation de gestion. 

 
En décembre 2003, DSC, qui venait d’être créé, a mis en œuvre les mesures 
organisationnelles qui allaient lui permettre de fonctionner et de dispenser à RHDCC les 
services ministériels partagés dont il a été question plus tôt dans la présente section. 
Nous avons accompli ce travail et d’autres tâches en nous inspirant de nos engagements 
en vertu du cadre de responsabilisation de gestion (CRG), qui présente dix énoncés 
résumant les attentes du Secrétariat du Conseil du Trésor pour une gestion moderne de la 
fonction publique. Ces énoncés définissent les attentes en matière de gestion dans un 
cadre global visant un rendement organisationnel supérieur qui témoigne de la gestion 
solide et de la reddition des comptes que les Canadiens et les Canadiennes méritent et 
qu’ils attendent. Les priorités du CRG sont intégrées aux plans opérationnels de nos 
divers services et les ententes de gestion du rendement de nos hauts fonctionnaires. 

Dans cette optique, nous comptons élaborer des indicateurs de rendement ainsi qu’une 
stratégie globale et des priorités fondées sur le CRG au cours de 2005-2006. En plus de 
mettre l’accent sur la reddition des comptes, ces priorités reconnaîtront également que la 
« dimension humaine » est un élément critique d’une gestion et d’une reddition des 
comptes renforcées. Grâce à l’accent que nous mettrons sur la gestion et le soutien des 
ressources humaines, les valeurs et l’éthique et l’amélioration des aptitudes, des 
compétences et des soutiens du personnel de DSC et de RHDCC, nos employés seront 
mieux en mesure de traiter directement avec les Canadiens et les Canadiennes et 
d’améliorer nos services à leur intention. S’agissant de la mise en œuvre du CRG, nos 
travaux sur des questions comme l’amélioration de la planification, une solide attention à 
la gestion du risque et une intendance améliorée des ressources publiques passeront par 
un processus intégré de planification, d’établissement de priorités et d’attribution des 
ressources qui nous permettra de mieux aligner nos ressources sur nos priorités, à long 
terme et dans le cadre des examens de la gestion et des dépenses actuellement en cours. 
Cette intégration se renforcera à mesure que nous continuerons de mettre en œuvre un 
processus intégré de gestion du risque, et notamment l’élaboration du premier profil du 
risque ministériel de DSC. 

On trouvera dans la Section IV les stratégies et initiatives relatives aux services 
ministériels partagés qui nous permettront d’obtenir les résultats attendus en vertu de 
cette priorité ministérielle. 
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Introduction 
L’architecture d’activités de programme (AAP) de Développement social Canada reflète 
les répercussions tangibles et directes de nos politiques et programmes et de la prestation 
de nos services sur divers segments de la société canadienne. Chacun des cinq résultats 
stratégiques et des cinq activités de programme décrits dans cette section est présenté de 
façon à montrer les résultats que DSC obtient pour les Canadiens et les Canadiennes et à 
témoigner de nos grandes stratégies et de nos engagements pour 2005-2006 et les 
exercices suivants. Un tableau résumant les priorités ministérielles, les activités de 
programme, les résultats stratégiques, les engagements et les réalisations attendues se 
trouve à la fin de la présente section. 

Le rôle de chef de file de DSC en matière de politique 
Un élément important du mandat de DSC est le rôle de chef de file en matière de 
politique du développement social que joue le ministère pour le compte du gouvernement 
du Canada et en collaboration avec nos partenaires des gouvernements provinciaux et 
territoriaux et avec d’autres secteurs de la société. 

Ce leadership en matière de politique transcende et soutient tous les résultats 
stratégiques de DSC que nous décrivons dans le reste de la section, et qui est reflété 
dans la Priorité ministérielle 1 : Jouer un rôle de chef de file dans le développement 
d’un cadre de politique du développement social et d’un plan d’acquisition du savoir 
connexe pour répondre aux besoins des Canadiens et des Canadiennes en matière de 
développement social. Il englobe notre rôle lorsqu’il s’agit de définir les tendances 
importantes et les grands enjeux qui influencent la politique du développement social, 
et de réunir ou de soutenir les recherches qui permettent aux décideurs de comprendre 
les enjeux et les options. Notre approche face au leadership en matière de politique 
repose sur les tendances et les expériences d’autres pays qui peuvent représenter des 
choix éclairés pour les Canadiens et les Canadiennes. Puisque la politique du 
développement social est un domaine de compétence partagée au Canada, l’un des 
éléments centraux de notre approche du leadership en matière de politique consiste à 
amener tous les partenaires possibles à comprendre les préoccupations communes et à 
définir des secteurs d’intérêt et d’action mutuels. 

Ce travail revêt une importance particulière du fait que le gouvernement du Canada 
cherche de plus en plus souvent à atteindre des résultats dans le cadre de stratégies 
cohérentes et coordonnées qui font appel aux contributions de nombreux ministères 
fédéraux et à l'engagement de nombreux partenaires. Le rôle de chef de file de DSC 
en matière de politique du développement social lui permet d’influencer ces efforts. 
Nous nous inspirons de nos données, de nos analyses, de nos contacts et de nos 
expériences pour jouer un rôle de chef de file auprès d’autres ministères fédéraux afin 
d’assurer l’approche intégrée et coordonnée qu’attend le gouvernement et qui signifie 
des résultats pour les Canadiens et les Canadiennes en matière de politique, d’enjeux et 
de priorités du développement social. 

Tous ces efforts sur le plan de la politique du développement social revêtent une 
importance fondamentale lorsqu’il s’agit d’aider les ministres ainsi que le gouvernement 



SECTION II – Analyse des activités de programme par objectif stratégique 

16 Rapport sur les plans et les priorités de 2005-2006 

du Canada et ses partenaires à trouver les meilleur moyens de se pencher sur les 
tendances et les enjeux qui seront importants pour les Canadiens et les Canadiennes au 
cours des prochaines années. 

Réalisation attendue 1 :  

Élaborer un cadre de politique du développement social 
pour définir et satisfaire les besoins des Canadiens et des 
Canadiennes en matière de développement social. 

 
En 2005-2006, nous établirons un cadre de politique du développement social dont 
nous nous servirons pour déterminer l’état de certains éléments clés qui influencent le 
développement social, ainsi que pour définir les enjeux émergents de la politique sociale 
pour les Canadiens et les Canadiennes. 

À l’appui de cette initiative, nous continuerons de travailler à l’élaboration d’un plan 
d’acquisition du savoir de DSC pour 2005-2008. Ce plan proposera un cadre de référence 
pour contribuer à combler les lacunes importantes sur le plan de l’infostructure sociale 
dans les systèmes de données, de recherches et de connaissances du Canada sur le 
développement social; à combler les lacunes en matière de connaissances dans des 
secteurs importants de recherche sur le développement social dans le cadre d’une 
stratégie plus vaste; et à assurer des échanges efficaces, l’exploitation des connaissances 
et la gestion stratégique de partenariats clés. Nous élaborerons également un cadre 
d’indicateurs sociaux qui nous aidera à mobiliser d’autres ministères fédéraux aussi bien 
que les gouvernements provinciaux et territoriaux et d’autres intervenants de premier 
plan et ainsi en arriver à un consensus sur les buts et priorités du gouvernement du 
Canada en matière de développement social. 

Les principaux éléments du plan d’acquisition du savoir de DSC ont été validés par 
un comité consultatif de la recherche externe composé de leaders d’organismes de 
recherche, de fonctionnaires gouvernementaux et de représentants d’organisations non 
gouvernementales ainsi que de Canadiens et de Canadiennes dont le leadership est reconnu 
en matière de recherche sur les politiques. DSC continuera de demander des conseils à ce 
comité consultatif pour la mise en œuvre de son plan d’acquisition du savoir. 

DSC élaborera une stratégie de relations fédérales-provinciales conçue pour renforcer nos 
interactions avec les gouvernements provinciaux en ce qui concerne les enjeux de la 
politique du développement social. Ces travaux tiendront compte de la compétence qui 
revient aux gouvernements provinciaux dans ce domaine et de leur expérience. Nous 
sommes convaincus de pouvoir tabler sur les solides liens que les gouvernements ont 
forgés au Canada dans des dossiers d’intérêt mutuel comme les moyens d’aider les 
enfants à prendre le meilleur départ possible dans la vie et d’améliorer la participation des 
personnes handicapées à la vie de leurs collectivités. 

La mobilisation des Canadiens et des Canadiennes sera un élément important de la façon 
dont notre ministère informera la population de ses priorités. C’est seulement par 
l’entremise de la participation publique au niveau local, avec des citoyens et des groupes 
qui ont une expérience et un savoir à partager, que nous pouvons remplir notre mandat. 
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C’est pourquoi le ministère adoptera des démarches à multiples facettes pour discuter 
avec les Canadiens et les Canadiennes des grands enjeux de la politique du 
développement social et des moyens de les régler. 

L’élaboration d’une stratégie de relations internationales sera un autre aspect de nos 
travaux qui nous permettra de tirer profit de l’expérience d’autres pays qui ont eu à 
évaluer et à relever des défis semblables en matière de politique du développement social. 
Le Canada aura ainsi l’occasion de jouer un rôle de chef de file plus influent à l’étranger 
pour les enjeux de la politique du développement social. 

Toutes ces activités de leadership en matière de politique et notre détermination à prendre la 
tête de file de l’élaboration d’un cadre de politique du développement social pour le Canada 
sont des compléments importants des activités décrites dans le reste de cette section. 

Résultat stratégique 1 :  
Un Canada où la qualité de vie des aînés et leur 
inclusion sont améliorées et où la pauvreté est réduite 
au moyen de pensions, de prestations et de soutiens 
gouvernementaux durables. 

 
En 2003, on comptait 4,1 millions de Canadiens et de Canadiennes qui avaient 65 ans ou 
plus et leur nombre devrait atteindre 6,4 millions en 2020, soit près d’un Canadien sur 
cinq; leur groupe est donc celui qui affiche la croissance la plus rapide au sein de la 
société canadienne. Aujourd’hui, les aînés sont généralement en meilleure santé, plus 
instruits et plus à l’aise financièrement que les aînés des générations précédentes. 
En outre, ils vivent plus longtemps. En 2002, l’espérance de vie restante d’une personne 
de 65 ans était estimée à 19,1 ans, soit approximativement deux ans de plus qu’en 1979, 
trois ans de plus qu’en 1971 et cinq ans de plus qu’en 1921. 

Même si de nombreux ministères et organismes du gouvernement du Canada offrent 
des services et des soutiens qui bénéficient aux aînés, la contribution de DSC est 
particulièrement significative pour le mieux-être social des aînés car le ministère a la 
responsabilité des prestations de revenu que touchent les aînés en vertu du Régime de 
pensions du Canada (RPC) et de la Sécurité de la vieillesse (SV). Ce résultat stratégique 
tourne en grande partie autour de notre responsabilité relativement aux activités qui 
découlent globalement des politiques et programmes visant à assurer le bien-être des 
aînés, plutôt que la prestation directe de services à leur intention, sur laquelle nous 
reviendrons lorsque nous examinerons le Résultat stratégique 5. Il englobe également 
l’attention de plus en plus pointue que nous portons aux enjeux stratégiques plus vastes 
qui concernent les besoins des aînés et d’une société vieillissante. 

Les prestations du RPC et de la SV représentent le plus important poste des dépenses 
globales de DSC, comme on le voit dans les tableaux qui suivent. À ces prestations 
s’ajoutent les diverses fonctions de soutien administratif et opérationnel nécessaires pour 
assurer le meilleur service possible aux aînés : le traitement des demandes et les décisions 
à leur égard, le soutien des processus d’appel, la prise en compte des changements dans la 
situation des clients, la collaboration avec des partenaires comme d’autres fournisseurs de 



SECTION II – Analyse des activités de programme par objectif stratégique 

18 Rapport sur les plans et les priorités de 2005-2006 

soutien du revenu en vue d’améliorer le service à des clientèles communes, et les 
communications avec les Canadiens et les Canadiennes pour les aider à mieux 
comprendre le régime de revenu de retraite. 

Nom de l'activité de programme : Soutien du revenu 1 

 2005-2006 2006-2007 2007-2008 
Ressources financières (en millions de dollars)       

Dépenses d'opération (au brut) 408,0 411,3 411,6 
Subventions et contributions législatives: 2     

Sécurité de la vieillesse 22 209,0 23 059,0  
Supplément de revenu garanti 6 315,0 6 901,0  
Versements d'allocations 451,0 478,0  

 28 975,0 30 438,0  

Total 29 383,0 30 849,3  

Prestations du RPC 2 21 529,1 22 532,7  

Total  50 912,1 53 382,0  

Équivalents temps plein (ÉTP) 4 139 4 016 3 985

1 Ces données comprennent les 450 ÉTP et les 25 millions de dollars liés aux services par téléphone fournis par 
les PSR, qui servent aussi à appuyer les résultats stratégiques 2 et 5. Pour obtenir des précisions sur les 
avantages de ces ressources pour les Canadiens, veuillez consulter la section intitulée Résultat stratégique 5 : 
Un Canada où la prestation des services est axée sur les besoins des citoyens. 

2 Les dépenses prévues pour le Régime de pensions du Canada (RPC) et la Sécurité de la vieillesse (SV) sont 
disponibles pour les années de planification 2005-2006 et 2006-2007 seulement. 

 
En plus de nos activités courantes, nous avons défini une réalisation attendue pour 
2005-2006. 

Réalisation attendue 1 :  
Prendre la tête de file à l’égard des enjeux stratégiques 
touchant les aînés et des programmes à leur intention, 
pour le compte du gouvernement du Canada. 

 
Budget 2005 
Le Supplément de revenu garanti offert aux aînés à faible revenu sera augmenté de 
2,7 milliards de dollars sur cinq ans; ainsi, le montant des prestations mensuelles sera 
augmenté de 36 $ pour les aînés célibataires et de 58 $ pour les couples d’ici janvier 
2007. Des augmentations correspondantes seront aussi offertes aux personnes qui 
reçoivent l’Allocation et l’Allocation au survivant. 

Au total, 1,6 million de bénéficiaires du SRG profiteront de cette augmentation (dont plus 
de 50 000 aînés qui y deviendront admissibles par suite du changement). Comme les 
femmes représentent plus de 1 million de prestataires du SRG, celles-ci bénéficieront 
particulièrement de cette augmentation. 
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Le budget de 2005 propose de mettre en réserve un montant supplémentaire de 
13 millions de dollars sur cinq ans pour l’établissement d’un secrétariat national pour 
les aînés, établi au sein de Développement social Canada, qui servirait à coordonner les 
efforts de collaboration visant à traiter des nouveaux défis auxquels les aînés sont 
confrontés. Le secrétariat serait chargé de travailler en permanence avec des organismes 
qui s’occupent des aînés, de mener des recherches, d’élaborer des politiques liées aux 
aînés et de promouvoir une meilleure coordination des programmes et services 
gouvernementaux qui touchent les aînés. 

En 2003 et en 2004, le gouvernement a appuyé des initiatives dont l’objet était d’analyser 
la situation des aînés du Canada et à définir des mesures possibles à prendre. Un grand 
nombre des Canadiens et des Canadiennes qui ont fait connaître leurs vues dans ce 
contexte avaient un message clair : ils veulent des démarches mieux intégrées permettant 
de tirer le meilleur parti possible des mesures prises par différents ministères fédéraux, 
divers paliers de gouvernement et d’autres partenaires desservant les aînés. 

En réponse, le gouvernement a confié à DSC le rôle de chef de file pour les politiques et 
les enjeux touchant les aînés au niveau fédéral. Nous serons un partenaire de tous les 
ministères gouvernementaux, des gouvernements provinciaux et territoriaux et d’autres 
parties prenantes qui s’intéressent également à ces enjeux, et nous travaillerons de 
concert pour définir des stratégies et des mesures concrètes visant à mieux répondre aux 
besoins des aînés du Canada. En plus, nos services régionaux continueront de soutenir 
des projets en vertu du programme Nouveaux horizons pour les aînés, sur lequel nous 
reviendrons lorsque nous examinerons le Résultat stratégique 3. 

S’agissant des politiques et programmes s’adressant aux aînés, notre rôle de chef de file 
comprend le leadership que nous exerçons et les conseils que nous dispensons 
systématiquement en matière de régimes publics de pension et de revenu de retraite par 
l’entremise d’organisations internationales comme l’Association internationale de la 
sécurité sociale. Nous chercherons particulièrement à accroître le nombre d’ententes entre 
le Canada et d’autres pays en vertu desquelles les résidents et les ex-résidents du Canada 
peuvent accumuler des crédits de pension au titre d’emplois admissibles exercés dans 
d’autres pays. 

DSC prendra également les moyens nécessaires pour préserver l’efficacité du RPC et 
de la SV. Nous examinons systématiquement ces programmes car nous voulons nous 
assurer qu’ils sont et qu’ils demeurent pertinents pour les aînés. Notre travail prendra en 
considération les besoins particuliers des aînés à faible revenu, les structures et relations 
sociales changeantes, la transition entre le travail et la retraite, et l’importance de trouver 
des moyens de simplifier les règles actuelles pour obtenir de meilleurs résultats du point 
de vue des clients et pour améliorer l’administration. En 2005-2006, l’axe central de ce 
travail sera notre participation à l’examen triennal régulier du RPC, qui se fera en 
collaboration avec le ministère des Finances et les gouvernements provinciaux. 
Cet examen aura pour objet d’évaluer les enjeux stratégiques et opérationnels se 
rapportant au RPC et dans sa foulée, des changements pourront être proposés. 

Nous poursuivrons également nos efforts pour nous assurer que les personnes admissibles 
aux prestations du RPC et de la SV savent comment présenter une demande d’application. 
Cela fera parti du cadre de mesures plus vastes visant à répondre aux recommandations de 
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comités parlementaires et de la vérificatrice générale ainsi qu’à notre propre analyse des 
moyens d’améliorer nos programmes et services. 

Résultat stratégique 2 :  

Un Canada où la participation sociale et économique 
des personnes handicapées est rehaussée. 

 
Développement social Canada est le ministère qui agit au premier chef pour le compte du 
gouvernement du Canada dans les dossiers concernant les personnes handicapées. À ce 
titre, il se charge de la coordination de comités directeurs et groupes de travail dont la 
mission est de faire progresser globalement le Plan d’action du gouvernement du Canada 
concernant les personnes handicapées. En outre, nous encourageons une approche 
cohésive des programmes et services sociaux du gouvernement fédéral qui sont destinés 
aux personnes handicapées. 

DSC investit des ressources importantes dans les mesures de soutien destinées expressément 
aux personnes handicapées – ce qui correspond à notre engagement de promouvoir la pleine 
participation de tous les Canadiens et les Canadiennes aux études, au travail et à la vie 
communautaire. Par l’entremise de nos initiatives stratégiques et de nos programmes, nous 
travaillons de concert avec des partenaires pour faire en sorte que chaque personne 
handicapée puisse apporter une contribution à hauteur de son plein potentiel. 

Par exemple, les prestations d’invalidité que le Régime de pension du Canada verse aux 
personnes admissibles constituent l’un des soutiens fondamentaux de la participation 
économique et sociale plus poussée des personnes handicapées.3 Ces prestations du RPC 
représentent la plus grande part de nos dépenses au titre de ce résultat stratégique. 
Une autre composante des dépenses est celle des coûts d’administration et des frais de 
service comme ceux du traitement des prestations, de l’examen des demandes et des 
soutiens pour le retour au travail des bénéficiaires des prestations d’invalidité du RPC. 

Nous avons également la responsabilité de programmes et de services qui seront décrits 
de façon plus détaillée plus tard sous ce résultat stratégique, notamment le Fonds 
d’intégration pour les personnes handicapées et les ententes sur le marché du travail 
visant les personnes handicapées. La composante destinée aux personnes handicapées du 
Programme de partenariats pour le développement social est décrite plus en détail sous le 
Résultat stratégique 3. Ces initiatives sont mises en œuvre dans le contexte plus vaste de 
nos travaux avec d’autres ministères, les gouvernements provinciaux et territoriaux, la 
collectivité des personnes handicapées et d’autres partenaires pour aborder les enjeux 
touchant les personnes handicapées de façon plus coordonnée et plus cohérente, ce qui est 
l’objet de tous nos efforts en matière de politique destinée aux personnes handicapées. 

                                                 
3 http://www.dsc.gc.ca/fr/passerelles/topiques/cdp-gxr.shtml 

http://www.dsc.gc.ca/fr/passerelles/topiques/cdp-gxr.shtml


SECTION II – Analyse des activités de programme par objectif stratégique 

Rapport sur les plans et les priorités de 2005-2006 21 

Nom de l'activité de programme : Inclusion et participation 
  2005-2006 2006-2007 2007-2008 

Ressources financières 
(en millions de dollars) 

     

Dépenses d'opération (au brut) 114,6 120,7 115,4 
Subventions et contributions autorisées 254,7 248,7 248,7 

Total 369,3 369,4 364,1 

Prestations du RPC 1 3 323,0 3 449,9   

Total 3 692,3 3 819,3   

Équivalents temps plein (ÉTP) 1 185 1 170 1 162
1  Les dépenses prévues pour le Régime de pensions du Canada (RPC) sont disponibles pour les années de 

planification 2005-2006 et 2006-2007 seulement. 
 
En plus de nos activités courantes, nous avons défini deux réalisations attendues pour 
2005-2006. 

Réalisation attendue 1 :  
Prendre la tête de file de l’élaboration d’un plan d’action pour la 
participation et l’inclusion des personnes handicapées, pour le 
compte du gouvernement du Canada. 

 
Budget 2005 
Le budget de 2005 prévoit un éventail de mesures fiscales visant les personnes 
handicapées et les aidants naturels, notamment en doublant le montant maximal du 
remboursement que peuvent obtenir les aidants naturels pour les frais médicaux et les 
dépenses liées à une incapacité de leurs personnes à charge, le faisant ainsi passer à 
10 000 $, et ce, à compter de l’année d’imposition 2005. Bien que ces mesures ne 
touchent pas directement les ressources de DSC, on misera sur notre leadership pour les 
questions concernant les personnes handicapées et les aidants naturels. 

Également, le budget de 2005 comporte une contribution de 6 millions de dollars pour 
aider l’Institut national canadien pour les aveugles (INCA) à améliorer l’accès à 
l’information et aux produits culturels écrits pour les Canadiens incapables de lire les 
imprimés. Ces fonds aideront l’INCA à numériser sa collection et à offrir ses services de 
bibliothèque aux Canadiens dans l’ensemble du pays. 

Dans le Discours du Trône de février 2004, le gouvernement du Canada annonçait les 
priorités qui allaient orienter l’action au sein de ses propres ministères et organismes, 
avec les gouvernements provinciaux et territoriaux et avec la collectivité des personnes 
handicapées et d’autres partenaires, l’objectif étant de faire des progrès soutenus en 
faveur de la citoyenneté à part entière des personnes handicapées. Les travaux que nous 
prévoyons accomplir avec ces partenaires tableront sur les efforts communs réalisés 
jusqu’à maintenant. 
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À l’unisson : Une approche canadienne concernant les personnes handicapées, 
document que le ministre fédéral et les ministres provinciaux et territoriaux responsables 
des Services sociaux ont publié en 1998, est le point de départ de ces travaux.4 Il décrit 
une vision et des orientations stratégiques à long terme dont l’objet est de promouvoir la 
citoyenneté à part entière des personnes handicapées dans tous les aspects de la société 
canadienne. S’inspirant des valeurs de l’égalité, de l’inclusion et de l’indépendance, 
À l’unisson traite de trois grandes préoccupations des personnes handicapées, soit 
l’emploi, le revenu et les soutiens. 

Nos travaux viseront des plans d’action cohérents pour les personnes handicapées au sein 
du gouvernement du Canada et dans toutes les administrations. Grâce à ce processus, les 
ministres pourront déterminer des buts à court terme, des stratégies, des responsabilités et 
des priorités. Les plans d’action permettront aux gouvernements de trouver de meilleurs 
moyens de relier ou d’améliorer les programmes et services actuels en vue d’offrir des 
soutiens de façon plus simple et plus cohérente, ce qui permettra notamment de 
déterminer de nouveaux programmes et services à envisager. 

De nouvelles données et de nouveaux éléments de preuve faciliteront ce processus, ce qui 
correspond à notre engagement plus vaste en vertu de la Priorité ministérielle 1, qui est 
d’élaborer un cadre de politique du développement social. Par exemple, les travaux 
réalisés en 2005-2006 tireront profit du rapport Mesures et services de soutien pour les 
adultes et les enfants (de 5 à 14 ans) ayant une incapacité au Canada : Une analyse des 
données portant sur les besoins et les lacunes, que le ministre fédéral et les ministres 
provinciaux et territoriaux responsables des Services sociaux ont publié en décembre 
2004.5 Nous appuierons la prochaine Enquête sur la participation et les limitations 
d’activités (EPLA), que Statistique Canada mènera dans le cadre du recensement de 
2006, et dont les résultats aideront également nos partenaires à mieux comprendre la 
situation des personnes handicapées et la mesure dans laquelle nous avons tiré des leçons 
de l’EPLA de 2001.6 

Nous nous attendons à ce que les travaux accomplis jusqu’à maintenant et l’amélioration de 
ces plans d’action en faveur des personnes handicapées aident le Canada à devenir un leader 
international en ce qui concerne les enjeux auxquels font face les personnes handicapées. 
Nous contribuerons également au travail d’élaboration et de négociation d’une convention 
des Nations Unies pour promouvoir et protéger les droits des personnes handicapées. 

Réalisation attendue 2 :  
Améliorer les programmes de DSC destinés au soutien des 
personnes handicapées. 

 
Comme on l’a vu précédemment, Développement social Canada dispose d’un éventail 
de programmes destinés au soutien des personnes handicapées. En 2005-2006, nous 
explorerons et apporterons des améliorations à ces programmes et chercherons le soutien 
des programmes d’autres sources.  
                                                 
4 http://socialunion.ca/pwd/unison/unison_f.html 
5 http://www.socialunion.ca/pwd/gapsreport2004_f.html 
6 http://www.statcan.ca/francais/freepub/89-577-XIF/index_f.htm 

http://socialunion.ca/pwd/unison/unison_f.html
http://www.socialunion.ca/pwd/gapsreport2004_f.html
http://www.statcan.ca/francais/freepub/89-577-XIF/index_f.htm
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Notre ministère a adopté de nouvelles mesures pour aider un plus grand nombre de 
bénéficiaires des prestations d’invalidité du RPC (PIRPC) à tenter de retourner au travail.7 
En 2004-2005, une modification a été apportée au Régime de pensions du Canada : si un 
prestataire retourne au travail, cesse de toucher ses PIRPC mais doit arrêter de travailler en 
raison de la réapparition de son invalidité ou d’une invalidité connexe, ses PIRPC seront 
rétablies. Ce nouveau mécanisme de rétablissement automatique du droit aux prestations 
est en vigueur pendant les deux années qui suivent l’arrêt des PIRPC. Son objectif est 
d’encourager les prestataires des PIRPC à tenter de travailler en réduisant le risque qu’ils 
perdent leur soutien financier dans le cas où leur invalidité se manifeste à nouveau une fois 
qu’ils ont commencé à occuper un emploi régulier. 

Un continuum exhaustif de soutiens favorisant le retour au travail qui sont adaptés aux 
besoins individuels des prestataires des PIRPC est une autre mesure qui sera pleinement 
mise en œuvre en 2005-2006. Son objectif est d’aider un plus grand nombre de 
prestataires à travailler à hauteur de leur potentiel. 

Conformément à l’engagement pris par le gouvernement du Canada d’assurer un accès 
rationalisé et complet aux services à l’intention des Canadiens et des Canadiennes, nous 
explorerons des mesures de simplification en mettant à l’essai, dans le cadre d’un 
projet-pilote, un nouveau processus visant à faciliter la présentation d’une demande de 
PIRPC par téléphone. Le personnel de DSC communiquera avec les demandeurs pour les 
aider à remplir les formulaires nécessaires par téléphone. L’information ainsi recueillie 
sera postée aux clients, qui en prendront connaissance, la signeront et la retourneront. 
Nous évaluerons les résultats du projet-pilote afin de décider s’il y a lieu de mettre le 
processus en œuvre à l’avenir. 

La première évaluation exhaustive des PIRPC depuis 1996 sera amorcée en 2005-2006 et 
elle devrait se terminer au cours de l’exercice suivant. 

Au moment de renforcer la coordination et la cohérence des programmes du marché du 
travail destinés aux personnes handicapées, nous tiendrons compte des recommandations 
d’un examen au sujet des ententes du marché du travail visant les personnes handicapées 
et du Fonds d’intégration que le Bureau de la condition des personnes handicapées a 
remis au Secrétariat du Conseil du Trésor en 2004. Nous nous en inspirerons également 
lorsque nous renouvellerons le Fonds d’intégration, et elles faciliteront nos discussions 
avec les gouvernements provinciaux et territoriaux pour déterminer ce que nous allons 
faire lorsque les ententes du marché du travail visant les personnes handicapées prendront 
fin le 31 mars 2006. 

Nous nous attendons à ce que ces discussions tablent sur l’expérience acquise jusqu’à 
maintenant, notamment la publication, en décembre 2004, des rapports de référence de 
toutes les provinces, à l’exception du Québec, en vertu du Cadre multilatéral pour les 
ententes sur le marché du travail.8 Dans ces rapports, les gouvernements provinciaux 
                                                 
7 http://www.sdc.gc.ca/asp/passerelle.asp?hr=fr/psr/pub/feuillets/rehabprof.shtml&hs=cdp 
8 Le Québec souscrit aux principes généraux du Cadre multilatéral, mais ne l’a pas signé. Les ministères et 

organismes québécois responsables des programmes destinés aux personnes handicapées publient un 
rapport annuel en vertu de la Loi québécoise sur l’administration publique et du cadre de gestion axé sur 
les résultats établi par ladite Loi. Le Québec ne s’était pas engagé à publier de rapport de référence pour 
le 3 décembre et n’en a pas publié. 

http://www.sdc.gc.ca/asp/passerelle.asp?hr=fr/psr/pub/feuillets/rehabprof.shtml&hs=cdp
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décrivent les programmes et services financés et font état de leurs objectifs, de leurs 
populations cibles et des dépenses prévues à leur égard, en plus de certains indicateurs 
sociétaux (revenu d’emploi, niveau de scolarité et taux d’emploi des personnes 
handicapées d’âge actif). À compter de décembre 2005, les gouvernements publieront 
des rapports sur les mêmes indicateurs, les rapports de référence servant de base de 
comparaison. Ils ajouteront de nouveaux indicateurs de programme au sujet des 
participants aux programmes et services, et des résultats. 

En vertu de la composante destinée aux personnes handicapées du Programme de 
partenariats pour le développement social, nous adopterons et améliorerons une nouvelle 
demande pour les subventions et contributions assortie de meilleures cibles en matière 
d’impact et de résultats, ainsi qu’un nouveau processus pour l’élaboration des projets. 
Nous devrions ainsi être en mesure de mieux soutenir le travail des organismes bénévoles 
communautaires qui cherchent à favoriser l’inclusion des personnes handicapées. 
Ces travaux correspondent à nos mesures globales de soutien pour la mise en valeur des 
capacités communautaires, que nous décrirons en détail sous le Résultat stratégique 3. 

Résultat stratégique 3 :  

Un Canada où des collectivités dynamiques et 
inclusives répondent aux besoins de la population 
en matière de développement social. 

 
Développement social Canada reconnaît que les collectivités sont des piliers du 
développement social et que des collectivités dynamiques et inclusives favorisent le 
mieux-être social de leurs membres. Nos travaux reconnaissent également les 
contributions que les organismes du secteur bénévole à l’échelle locale, régionale et 
nationale apportent aux collectivités et à la recherche de solutions novatrices et efficaces 
à des problèmes de nature sociale – générant ainsi des enseignements dont les autres 
collectivités peuvent s’inspirer. 

Même si de nombreux ministères et organismes du gouvernement du Canada travaillent 
avec et dans les collectivités, à DSC, notre planification, nos politiques et nos programmes 
sont clairement axés sur les collectivités. Par exemple, des programmes comme notre 
Programme de partenariats pour le développement social (PPDS), la responsabilité que 
nous assumons au sujet de l’Initiative sur le secteur bénévole et communautaire (ISBC) et 
nos efforts pour élaborer un cadre de politique pour l’économie sociale ont pour objet de 
renforcer la capacité des collectivités de s’attaquer aux enjeux sociaux qui revêtent de 
l’importance pour les particuliers et les familles. 9, 10 Notre responsabilité à l’égard des 
initiatives Comprendre la petite enfance et Nouveaux horizons reconnaît l’importance de la 
mobilisation communautaire envers les programmes et services qui appuient la pleine 
participation des jeunes enfants, des familles et des aînés dans leurs collectivités. 11, 12 

                                                 
9 http://www.dsc.gc.ca/fr/pip/ds/05_PPDS.shtml 
10 http://www.vsi-isbc.ca/ 
11 http://www.dsc.gc.ca/fr/pip/ds/300_CPEInfo.shtml 
12 http://www.dsc.gc.ca/fr/psr/horizons/tabmat.shtml 

http://www.dsc.gc.ca/fr/pip/ds/05_PPDS.shtml
http://www.vsi-isbc.ca/
http://www.dsc.gc.ca/fr/pip/ds/300_CPEInfo.shtml
http://www.dsc.gc.ca/fr/psr/horizons/tabmat.shtml
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Ce résultat stratégique tourne autour de notre responsabilité relativement aux activités 
globales qui, dans le cadre de politiques et de programmes, renforcent le secteur bénévole 
et soutiennent le travail des organismes sans but lucratif en matière de développement 
social, de même que les initiatives communautaires qui font la promotion des partenariats 
et de la concertation pour répondre aux besoins des personnes handicapées, des enfants et 
des familles ainsi que des aînés, et pour favoriser leur pleine inclusion. 

Nom de l'activité de programme : Collectivités dynamiques 

 2005-2006 2006-2007 2007-2008

Ressources financières (en millions de dollars)    
Dépenses d'opération (au brut) 24,7 25,5 26,8 
Subventions et contributions autorisées 42,4 46,6 53,3 

Total 67,1 72,1 80,1 

Équivalents temps plein (ÉTP) 149 140 139 

 

En plus de nos activités courantes, nous avons défini une réalisation attendue pour 
2005-2006. 

Réalisation attendue 1 :  
Prendre la tête de file en matière de mise en valeur de la 
capacité des collectivités lorsqu’il s’agit de s’attaquer aux 
enjeux sociaux locaux. 

 
Budget 2005 
Le financement du programme Nouveaux Horizons sera accru de 10 à 25 millions de 
dollars par année afin de promouvoir les activités bénévoles auxquelles s’adonnent les 
aînés, ou qui sont à leur intention (5 millions de dollars en 2005-2006, de 10 millions en 
2006-2007 et de 15 millions en 2007-2008 et lors des exercices suivants, ce qui portera le 
budget annuel à 25 millions). Il sera ainsi possible de combler un éventail de besoins 
décelés chez les aînés. 

En 2005-2006, nous travaillerons à une gamme d’initiatives conçues pour mettre en 
valeur la capacité des collectivités. DSC continue de tabler sur les engagements à long 
terme exposés dans son Rapport sur les plans et les priorités de 2004-2005. Ainsi, nous 
élargirons l’initiative Comprendre la petite enfance (CPE) à une centaine de collectivités 
sur sept ans (de 2004-2005 à 2010-2011). Cette expansion s’amorcera par un premier 
appel de propositions et processus de sélection à l’issue duquel un nombre maximal de 
25 nouvelles collectivités seront retenues à partir de 2005-2006. CPE et le processus 
d’appel de propositions font l’objet d’un soutien qui revêt la forme d’activités régionales 
de promotion, de communication et de liaison. 

Comme il en a été question sous le Résultat stratégique 1, nous financerons, dans le cadre 
du programme Nouveaux horizons pour les aînés, des projets conçus pour renforcer la 
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participation des aînés dans leurs collectivités. Nous continuerons également de prendre 
des mesures pour concrétiser notre engagement en vertu du Plan d’action pour les 
langues officielles afin de renforcer la capacité des organisations non gouvernementales 
nationales de promouvoir des politiques, programmes et services d’apprentissage et de 
garde des jeunes enfants linguistiquement et culturellement adaptés qui sont destinés aux 
familles des collectivités de langue officielle en situation minoritaire. 

Nous nous proposons de donner suite à l’engagement de promouvoir l’économie sociale 
qui a été pris dans le Discours du Trône d’octobre 2004, à savoir « ces innombrables 
activités et entreprises à but non lucratif qui, partout au Canada, canalisent les énergies 
des citoyens et des entrepreneurs pour le bien des collectivités ». En notre qualité de 
ministère fédérale responsable de l’économie sociale, nous travaillerons de concert avec 
Industrie Canada et avec des organismes de développement régional pour leurs initiatives 
axées sur l’économie sociale. À long terme, nous ajouterons à ces initiatives en examinant 
comment nous fonctionnons en tant que gouvernement et nous tenterons de trouver des 
moyens d’accroître, pour les entreprises du secteur de l’économie sociale, l’accès aux 
programmes du gouvernement fédéral, que ce soit en supportant les petites et moyennes 
entreprises et l’approvisionnement ou en favorisant l’innovation. Nous continuerons de 
soutenir la secrétaire parlementaire du ministre du Développement social particulièrement 
chargée de l’économie sociale, qui assure le leadership fédéral pour ce qui est de 
l’élaboration d’initiatives et qui préside la Table ronde nationale sur l’économie sociale. 

De façon plus générale, nous nous proposons de collaborer avec le secteur bénévole, les 
gouvernements provinciaux et territoriaux, les collectivités et d’autres partenaires afin de 
déterminer comment nous pouvons adopter une approche plus cohérente pour la mise en 
valeur des capacités communautaires. Dans ce contexte, nous établirons de vastes réseaux 
intersectoriels pour promouvoir le partage des connaissances et la collaboration relativement 
à des approches nouvelles et novatrices qui permettront aux collectivités de répondre aux 
besoins de leurs citoyens en matière de développement social. Nous appuierons notre 
personnel régional aux fins de l’établissement de la capacité de gérer et de coordonner les 
programmes de développement social, l’acquisition du savoir et de l’information, et la 
mobilisation des parties prenantes, qui représente un élément crucial du progrès. 

La collaboration avec le secteur des organismes bénévoles et sans but lucratif et le 
renforcement de ce secteur continueront d’être au cœur de nos stratégies de mise en valeur 
des capacités des collectivités. Ces travaux sont conformes à la démarche globale de DSC 
en matière de développement social au Canada, tout en correspondant à l’engagement qui a 
été pris par le gouvernement dans le Discours du Trône de février 2004, à savoir de 
« renforcer les moyens dont disposent les organismes philanthropiques et caritatifs, et de 
donner plus de poids à leurs opinions, y compris leurs moyens d’expression, et de 
mobiliser les bénévoles », par le biais de mesures prises dans le cadre de l’Initiative sur le 
secteur bénévole et communautaire (ISBC). À cette fin, nous collaborerons avec le secteur 
bénévole pour concrétiser les engagements restants de l’ISBC. 

Nous comptons intégrer nos programmes actuels pour l’inclusion communautaire et le 
secteur bénévole en une approche cohérente du renforcement des capacités des collectivités. 
Nous mettrons également sur pied un groupe de travail sur les investissements 
communautaires qui collaborera avec des ministères fédéraux de premier plan et avec le 
secteur bénévole pour examiner des instruments de financement souples, en conformité au 
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Code de bonnes pratiques de financement du secteur bénévole et du gouvernement du 
Canada. Même si l’ISBC en tant qu’initiative horizontale pangouvernementale doit prendre 
fin en mars 2006, nos travaux poseront les jalons d’activités futures dans ce secteur. 

Notre Programme de partenariats pour le développement social (PPDS) continuera d’être 
un important outil de nos activités de renforcement des capacités communautaires et nous 
continuerons de faire des investissements stratégiques en vertu de ses composantes de 
l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants, de l’inclusion sociale et des personnes 
handicapées. 

Aux fins de la réalisation des objectifs du PPDS, nous forgerons des relations avec des 
organismes du secteur sans but lucratif. Par exemple, nous évaluerons les répercussions et 
la pertinence des initiatives pour l’intégration communautaire du PPDS, qui ont favorisé 
les capacités communautaires pour l’inclusion des personnes handicapées dans plus de 
500 collectivités partout au Canada. Nous comptons tabler sur les réussites de cette 
initiative en élaborant des « stratégies pour l’avenir » et en démontrant une approche 
« des systèmes communautaires » en faveur de collectivités inclusives pour les personnes 
handicapées. Il a déjà été question de nos travaux concernant la collectivité des personnes 
handicapées dans le cadre du PPDS sous le Résultat stratégique 2. 

Résultat stratégique 4 :  

Un Canada où les capacités des particuliers, des 
enfants, des familles et des collectivités sont 
renforcées afin de promouvoir l’inclusion sociale, la 
participation et le bien-être. 

 
Le gouvernement du Canada reconnaît que les familles et les collectivités peuvent tirer 
profit de soutiens bien conçus qui leur permettent de mieux satisfaire leurs besoins – qu’il 
s’agisse d’aider les enfants à prendre le meilleur départ dans la vie ou de reconnaître la 
réalité voulant que les Canadiens et les Canadiennes soient plus nombreux à fournir des 
soins informels à des parents âgés, à des parents handicapés ou à d’autres personnes 
ayant des besoins spéciaux. 

Conformément à ce résultat stratégique, Développement social Canada s’emploie à 
déterminer des priorités relatives à de tels soutiens et à les concrétiser, en conformité 
d’objectifs et d’engagements pangouvernementaux. Par exemple, le gouvernement reconnaît 
que de nombreux Canadiens et Canadiennes assument le rôle d’aidants naturels et offrent 
ainsi une aide précieuse aux aînés et aux personnes handicapées. À mesure que la demande 
d’aidants familiaux et naturels augmente, en même temps que les pressions se font de plus en 
plus nombreuses sur ces aidants, la question des soins informels retient de plus en plus 
l’attention des décideurs en matière de politique du développement social au Canada. 

De la même façon, le gouvernement fédéral et ses nombreux partenaires comprennent 
que le bien-être des enfants est un déterminant de notre qualité de vie actuelle au Canada 
et de notre productivité future. Un vaste consensus veut que des mesures de soutien du 
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revenu pour les familles à faible revenu, parallèlement à des services à l’intention de tous 
les parents, jouent un rôle important dans le mieux-être social de tous les enfants. 

Comme c’est au cours des premières années que les enfants acquièrent les bases qui 
influenceront leur capacité d’apprentissage, leur comportement et leur santé plus tard au 
cours de la vie, les autorités fédérales, provinciales et territoriales ont reconnu que le 
soutien du développement de la petite enfance, l’accent étant mis particulièrement sur 
l’apprentissage et la garde des jeunes enfants, est une grande priorité. Outre des 
programmes et services comme la Prestation pour enfants handicapés et les prestations du 
Régime de pensions du Canada destinées aux enfants des cotisants décédés et aux enfants 
des bénéficiaires des prestations d’invalidité, DSC assume la tête de file des travaux de 
collaboration du gouvernement du Canada avec les gouvernements provinciaux et 
territoriaux dans le cadre de trois grandes initiatives : 

❖  la Prestation nationale pour enfants; 
❖  l’Accord sur le développement de la petite enfance; 
❖  le Cadre multilatéral pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants. 

Chacune de ces initiatives horizontales actuellement en cours est décrite dans le tableau 8 
de la Section III. En vertu de chacune des ententes fédérales-provinciales-territoriales qui 
régissent ces initiatives, les gouvernements participants se sont entendus sur des objectifs 
stratégiques communs et sur les genres de contributions qu’ils apporteraient à la 
réalisation des objectifs de chaque initiative. Développement social Canada participe 
activement à la promotion de l’apprentissage et à la communication des résultats en vertu 
de chaque initiative. En 2005-2006, nous continuerons de veiller à ce que les 
engagements exposés dans le cadre de la Prestation nationale pour enfants, de l’Accord 
sur le développement de la petite enfance et du Cadre multilatéral pour l’apprentissage et 
la garde des jeunes enfants soient bel et bien respectés. Nous appuierons aussi d’autres 
mesures, notamment des projets-pilotes ayant pour objet de recueillir des connaissances 
sur les programmes qui favorisent la langue et la culture françaises dans les collectivités 
de langue officielle en situation minoritaire. 

Nom de l'activité de programme : Investissements dans les enfants et 
les familles 1 

  2005-2006 2006-2007 2 2007-2008 2 
Ressources financières 
(en millions de dollars)    

Dépenses d'opération (au brut) 4,4 29,5 29,5 

Équivalents temps plein (ÉTP) 23 22 22 
1 L'initiative de Prestation nationale pour enfants est administrée par l'Agence canadienne du revenu.  Le 

Gouvernement du Canada ne fait que soutenir les Ententes sur le développement de la petite enfance et le 
Cadre multilatéral en apprentissage et garde des jeunes enfants par le biais de Transferts sociaux du Canada 
aux provinces et territoires. Ces ressources ont été affectées expressément aux fins de l'initiative de la 
Prestation nationale pour enfants. Au fil du temps, la charge de travail reliée à ces ressources a augmentée afin 
d'inclure des activités associées au cadre Multilatéral pour l'apprentissage et la garde des jeunes enfants et aux 
Ententes sur le développement de la petite enfance. Sur une base prioritaire, non de permanence, 
l'augmentation de la charge de travail a souvent nécessité une réaffectation temporaire par le personnel des 
politiques ministérielles. 

2 Le gouvernement du Canada consacre 100 millions de dollars (25 millions de dollars par année sur une période de quatre 
ans) dans son Budget 2005, à l'élaboration d'un nouveau programme de reddition de comptes qui appuiera l'amélioration 
de la recherche et la mise au point d'indicateurs et de points de référence communs fondés sur les preuves. 
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En plus de nos activités courantes, nous avons défini deux réalisations attendues pour 
2005-2006. 

Réalisation attendue 1 :  
Prendre la tête de file des efforts portant sur une nouvelle 
initiative visant à améliorer et à élargir l’apprentissage et la 
garde des jeunes enfants au Canada, pour le compte du 
gouvernement du Canada. 

 
Budget 2005 
Le gouvernement s’est engagé à consacrer une somme de 5 milliards de dollars sur cinq 
ans pour la mise en place d’un cadre pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants, 
en collaboration avec les provinces et les territoires. À même l’engagement de 5 milliards 
de dollars, le gouvernement du Canada consacrera 100 millions aux Premières nations 
vivant dans les réserves et continuera à travailler en partenariat avec elles afin de trouver 
des solutions pratiques pour répondre aux besoins d’apprentissage et de garde des jeunes 
enfants vivant dans les réserves. Le gouvernement du Canada consacre une portion 
semblable de l’enveloppe de 5 milliards de dollars, soit 100 millions, à l’élaboration d’un 
nouveau programme de reddition de comptes qui appuiera l’amélioration de la recherche 
et la mise au point d’indicateurs et de points de référence communs fondés sur les preuves. 

Cet engagement fait fond sur les mesures prises dans les récents budgets pour renforcer 
les programmes à l’intention des enfants des Premières nations sur les réserves. Voici 
certaines de ces mesures : 

❖  320 millions de dollars sur cinq ans (65 millions par année en permanence) pour les 
programmes de développement de la petite enfance à l’intention des enfants des 
Premières nations et d’autres enfants autochtones.  

❖  45 millions sur trois ans (14 millions par année en permanence) pour l’apprentissage 
et la garde des jeunes enfants des Premières nations sur les réserves.  

Ces enfants pourront ainsi bénéficier également de l’engagement national consistant à 
assurer à tous les enfants canadiens le meilleur départ possible dans la vie. Les fonds 
seront utilisés en fonction des résultats des consultations communautaires, de 
l’évaluation prochaine des programmes et de leur exécution, et des discussions en table 
ronde avec les Autochtones. 

Pour contribuer à remplir l’engagement en ce sens qui a été annoncé dans le Discours du 
Trône d’octobre 2004, Développement social Canada continuera de travailler avec ses 
homologues des provinces et territoires en vue d'élaborer une nouvelle initiative visant à 
améliorer et à élargir l’apprentissage et la garde des jeunes enfants partout au pays. 
Les gouvernements cherchent à établir une vision à long terme assortie d’objectifs 
mesurables et de principes partagés en matière de qualité, d’universalité inclusive, 
d’accessibilité et de développement. Il y aurait de solides mesures de reddition des 
comptes et les provinces et territoires disposeraient de la souplesse voulue pour satisfaire 
leurs propres besoins, compte tenu de leur situation particulière. 
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Une fois cette nouvelle initiative sur l’apprentissage et la garde des jeunes enfants mise 
au point, Développement social Canada en surveillera la mise en œuvre, notamment en 
ce qui concerne la production de rapports de la part des gouvernements provinciaux et 
territoriaux. S’y ajouteront les rapports du gouvernement du Canada sur l’état de 
l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants au Canada et sur les activités et dépenses 
relevant de la compétence fédérale. Notre ministère collaborera également avec les 
provinces et territoires à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une stratégie renforcée de 
savoir, d’information et de données pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants. 

Conformément à notre rôle consistant à assurer un leadership en matière de politique, au 
sein du gouvernement fédéral, pour les enjeux touchant les jeunes enfants, Développement 
social Canada dispensera des conseils stratégiques relativement à l’élaboration d’une 
stratégie autochtone complémentaire pour l’apprentissage et la garde des jeunes enfants, en 
partenariat avec Affaires indiennes et du Nord Canada, Santé Canada et Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada. 

Réalisation attendue 2 :  
Élaborer des options stratégiques pour soutenir les aidants 
familiaux / naturels qui s’occupent de personnes âgées et 
de personnes handicapées. 

 
Budget 2005 
Le budget de 2005 prévoit un éventail de mesures fiscales visant les personnes 
handicapées et les aidants naturels, notamment en doublant le montant maximal du 
remboursement que peuvent obtenir les aidants naturels pour les frais médicaux et les 
dépenses liées à une incapacité de leurs personnes à charge, le faisant ainsi passer à 
10 000 $, et ce, à compter de l’année d’imposition 2005. Bien que ces mesures ne 
touchent pas directement les ressources de DSC, on misera sur notre leadership pour les 
questions concernant les personnes handicapées et les aidants naturels. 

Au Canada, les aînés et les personnes handicapées sont de plus en plus nombreux à 
recevoir des soins à la maison, très souvent de la part de membres de la famille, mais 
aussi de la part d’amis et de voisins. La plupart préfèrent l’option des soins à la maison 
et les aidants trouvent généralement leur rôle enrichissant. 

Les aidants familiaux et naturels fournissent des services essentiels pour l’autonomie et le 
maintien à domicile des aînés frêles et des personnes handicapées. Toutefois, avec le 
vieillissement de la population, la longévité accrue des personnes âgées, la prédominance 
des soins dans la collectivité par rapport aux soins en établissement, la hausse de la 
participation des femmes à la population active, et des familles moins nombreuses et plus 
dispersées, il existe un conflit fondamental entre la demande croissante et l’offre 
décroissante d’aidants naturels. Ces derniers ressentent ces tensions et éprouvent souvent 
de la difficulté à gérer les pressions multiples qui s’exercent sur leur temps. 

Le gouvernement du Canada reconnaît le rôle vital que jouent les Canadiens et les 
Canadiennes qui dispensent des soins informels à un parent ou à un membre de la 
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collectivité qui est âgé ou handicapé. Il est conscient des défis que ces Canadiens et ces 
Canadiennes auront peut-être à relever pour trouver un équilibre entre leur vie 
professionnelle, leurs propres besoins en matière de santé, leurs responsabilités familiales 
et leurs responsabilités à titre d’aidants. Le gouvernement du Canada sait également que 
beaucoup de Canadiens et de Canadiennes doivent assumer le double rôle d’élever des 
enfants tout en fournissant des soins informels à un parent âgé ou à une personne 
handicapée. Lors de leur rencontre de novembre 2004, le ministre fédéral et les ministres 
provinciaux et territoriaux responsables des Services sociaux ont discuté de la possibilité 
de se concerter afin d’élaborer une stratégie plus exhaustive pour appuyer les aidants qui 
dispensent des soins informels à domicile aux aînés et aux personnes handicapées. 

En 2005-2006, Développement social Canada, en sa qualité de ministère fédéral 
agissant au premier chef dans le dossier des aidants naturels, poursuivra ses travaux 
d’élaboration et d’analyse d’une politique à l’intention des Canadiens et des Canadiennes 
qui fournissent des soins à domicile à des parents ou à des amis. Nous travaillerons en 
étroite collaboration avec les gouvernements provinciaux et territoriaux ainsi qu’avec 
d’autres ministères fédéraux à l’élaboration d’une stratégie exhaustive de soutien pour les 
personnes qui dispensent des soins informels à domicile aux aînés et aux personnes 
handicapées. Nous continuerons également de consulter des groupes d’intervenants, la 
population et les parlementaires pour faire en sorte que notre plan d’action soit élaboré en 
fonction de différentes perspectives. 

Résultat stratégique 5 :  

Un Canada où la prestation des services est axée sur 
les besoins des citoyens. 

 
Chaque année, plus de 4,6 millions de Canadiens et de Canadiennes font affaire avec 
Développement social Canada (DSC) aux fins des programmes et services que le ministère 
dispense directement. Les citoyens, les entreprises et les organismes du secteur bénévole 
veulent des services uniformes et de grande qualité de la part de leurs gouvernements. 
Ils veulent que les services dispensés par les pouvoirs publics soient plus faciles et plus 
commodes d’accès, et qu’ils soient offerts selon des méthodes qui permettent de contrôler 
les coûts et de veiller à ce que chaque client reçoive les bons services ou les bonnes 
prestations, au bon moment et aux bonnes fins. 

En 2005-2006, nous poursuivrons nos activités habituelles pour dispenser aux Canadiens 
et aux Canadiennes des services de grande qualité, mesurés par des indicateurs de 
rendement comme : 

❖  le pourcentage des versements de DSC / RHDCC aux Canadiens et aux 
Canadiennes qui sont faits à temps; 

❖  la disponibilité en pourcentage des services automatisés de DSC / RHDCC pour 
les Canadiens et les Canadiennes (postes de travail permettant aux clients d’avoir 
accès aux services en ligne dans les bureaux locaux, services dispensés par 
Internet et services téléphoniques à réponse vocale interactive). 
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Nous continuerons également d’améliorer et de simplifier les formulaires que les 
Canadiens et les Canadiennes utilisent pour présenter une demande de prestations du 
Régime de pensions du Canada et de la Sécurité de la vieillesse, de former le personnel 
de première ligne, de nous protéger contre les risques qui menacent l’intégrité des 
programmes, de repérer et de corriger les problèmes qui donnent lieu à des erreurs et de 
communiquer avec les Canadiens et les Canadiennes pour les aider à mieux comprendre. 
Nos choix reposeront sur les rétroactions des clients et du personnel, les résultats de 
vérifications et les pratiques exemplaires de tiers. Un grand nombre de ces activités visant 
la prestation des services continueront de s’appuyer sur les ressources de la technologie 
de l’information qui nous aident non seulement à transformer nos modes de 
fonctionnement afin d’atteindre nos objectifs futurs en matière de services, mais qui nous 
permettent aussi d’assurer l’efficacité de la prestation de nos services à l’intention des 
Canadiens et des Canadiennes. 

Nom de l'activité de programme : Innovation en matière de services 1 
 2005-2006 2006-2007 2007-2008 
Ressources financières (en millions de dollars)    

Dépenses d'opération (au brut) 60,8 62,5 62,2 

Équivalents temps plein (ÉTP) 811 797 792 

1 Ces données ne comprennent pas les 450 ÉTP et les 25 millions de dollars liés aux services par téléphone 
fournis par les PSR, qui servent à appuyer le présent résultat stratégique et aussi les résultats stratégiques 1 et 2. 
Ces ressources découlent de prestations légales (RPC et SV) et sont visées par le résultat stratégique 1. 

 
En plus de nos activités courantes, nous avons défini une réalisation attendue pour 
2005-2006. 

Réalisation attendue 1 :  
Favoriser l’élaboration d’une approche horizontale et axée sur 
les citoyens en matière de services au moyen de nouveaux 
modèles de prestation directe des services, tout en assurant 
l’intégrité des programmes sociaux. 

 
Budget 2005 
La prestation des services et des programmes fédéraux offerts aux Canadiens sera 
améliorée grâce à la mise en œuvre de l’initiative Service Canada sur une période de 
trois ans. Service Canada constituera pour les Canadiens un guichet unique avec lequel 
ils pourront communiquer par téléphone, par Internet ou en personne relativement aux 
prestations et à d’autres programmes. Cette initiative regroupera les nombreux services 
et prestations offerts aux Canadiens, y compris ceux de DSC, en créant un mécanisme 
commun et intégré de prestation de services. Il s’agira d’un service unifié qui sera 
intégré, facile d’accès, simple à utiliser et adapté à la situation de chacun. Il permettra 
d’accroître l’intégrité de programmes, comme le Régime de pensions du Canada, en 
inspirant confiance au public et en assurant que le bon client reçoive le bon service ou 
les bonnes prestations au bon moment et pour la bonne raison. 
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Au fil du temps, Service Canada rejoindra plus de 30 millions de Canadiens, servira 
1,3 million d'employeurs et constituera un guichet unique pour la plupart des services du 
gouvernement – y compris l'aide à l'emploi, la prestation de soutien du revenu, les 
services en matière d'éducation et de perfectionnement des compétences et bien d'autres 
encore. Service Canada aura pour effet d'accroître le nombre de services que les 
Canadiens reçoivent dès le premier point de contact et d'améliorer l'efficacité de la 
prestation de services dans l'ensemble du gouvernement. 

En raison de l’ampleur et de l’étendue de nos programmes et des programmes de RHDCC 
que nous dispensons par téléphone et par Internet, DSC continuera d’accomplir des progrès 
au chapitre de la transformation de la prestation des services. Nous continuerons d’assurer 
leadership et soutien aux fins de la conception, de l’élaboration et de la mise en œuvre 
d’une approche horizontale et axée sur les citoyens en matière de prestation de services et 
de programmes en 2005-2006, et de veiller à ce que les Canadiens et les Canadiennes 
reçoivent en temps opportun des services pertinents et de grande qualité qui répondent à 
leurs besoins et sont conformes aux normes d’excellence établies en matière de services. 

En 2005-2006, DSC tablera sur les récentes mesures prises pour restructurer la prestation 
des services aux Canadiens et aux Canadiennes afin d’offrir une expérience plus positive 
aux personnes qui font appel à nos programmes et à nos services. De plus, nous 
explorerons et mettrons en œuvre des solutions visant à simplifier et à automatiser nos 
processus internes et à réduire nos frais opérationnels, ce qui passera par de nouvelles 
mesures d’automatisation, de rationalisation et de simplification de nos formulaires et de 
nos processus. 

Conformément à notre approche axée sur la clientèle, nous continuerons d’explorer les 
meilleurs moyens d’adopter une base d’information commune pour de nombreux 
programmes, en accordant toute l’attention voulue à la confidentialité et à la sécurité de 
l’information. Ainsi, les Canadiens et les Canadiennes n’auraient pas besoin de fournir 
continuellement la même information pour divers programmes. Ces travaux viendraient 
s’ajouter à nos efforts en vue d’intégrer les processus pour les Canadiens et les 
Canadiennes qui présentent des demandes dans le cadre de programmes fédéraux et 
provinciaux ou territoriaux, par exemple les régimes de pensions. 

À l’appui de l’amélioration de la prestation de services qui nécessitent l’utilisation de 
données personnelles, nous continuerons de chercher et de mettre en œuvre des moyens 
d’améliorer l’intégrité du régime des numéros d’assurance sociale (NAS). Dans ce 
contexte, nous chercherons à faire du NAS le fondement de mécanismes communs de 
gestion de l’identité des clients et des relations avec les citoyens aux fins des programmes 
gouvernementaux. 

Nous renforcerons également l’échange de données avec d’autres ministères fédéraux et 
avec des ministères provinciaux et territoriaux qui recueillent des données de l’état civil 
comme les naissances et les décès. Ainsi, l’intégralité du Registre de l’assurance sociale, 
qui est lui-même la base du régime des NAS, s’améliorera systématiquement. La sécurité 
revêt une importance critique; c’est pourquoi nous aurons recours à des démarches axées 
sur le risque afin d’améliorer les fonctions de décision et d’enquête. Nous appliquerons 
des processus et élaborerons les outils nécessaires pour gérer efficacement les 
renseignements personnels et respecter la vie privée des particuliers. 
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Le concept des « bouquets de services » est un autre aspect de l’approche axée sur les 
clients que nous avons retenue en matière de service. Il consiste à regrouper le plus grand 
nombre possible de services qui intéresseront telle ou telle clientèle, en vue d’offrir à 
celle-ci un service plus exhaustif et plus transparent. En 2005-2006, nous mettrons la 
dernière main à la conception de ces bouquets de services, dont le premier s’adressera 
aux personnes handicapées; d’autres travaux porteront sur un bouquet de services qui sera 
proposé aux aînés. Nous mettrons à l’essai un outil d’information visant à aider le 
personnel chargé de la prestation des services à offrir aux clients handicapés une 
information exacte, rapide et appropriée au sujet des programmes et des services qui 
pourraient les intéresser. 

L’un des éléments clés d’un service axé sur les clients, qui permettrait en même temps 
d’obtenir le meilleur rendement de nos investissements dans les services, consiste à 
veiller à ce que tous les canaux de prestation des services (en personne, par courrier, par 
téléphone, par Internet) fonctionnent de façon intégrée. Par exemple, nous améliorerons 
le service dispensé par le personnel de première ligne, que ce soit au téléphone ou en 
personne. À cette fin, nous dispenserons de la formation au personnel et nous lui 
donnerons une nouvelle trousse d’outils grâce à laquelle il aura facilement accès à 
l’information à transmettre aux clients au sujet d’autres programmes fédéraux et 
provinciaux. De plus, nous collaborerons avec d’autres ministères et administrations afin 
de coordonner les efforts dans le but d’améliorer le service à l’intention des citoyens. 

Nous nous proposons d’offrir plus de services en ligne et de les promouvoir dans le cadre 
de mesures plus vastes ayant pour objet d’accroître le recours à nos options libre-service. 
Le passage à des services plus automatisés, y compris par l’entremise du portail Internet 
Passerelle des Canadiens que DSC gère pour le compte du gouvernement, s’accompagnera 
parallèlement d’efforts visant à réduire l’utilisation de formulaires et de documents sur 
support papier. Cela supposera également de nouvelles démarches qui devraient améliorer 
la façon dont nous traitons les formulaires et documents, particulièrement pour les dossiers 
plus complexes ou les dossiers actifs de nombreux clients. 

Les systèmes et technologies de l’information intégrés de DSC revêtent une importance 
fondamentale pour l’amélioration de la prestation des services à court et à long terme. 
C’est pourquoi nous continuerons d’assurer le fonctionnement efficace des systèmes pour 
répondre aux besoins actuels en matière de prestation de services et de soutiens, tout en 
cherchant à renouveler la technologie / la gestion de l’information. Nous pensons que cela 
nous permettra d’obtenir le meilleur rendement de nos investissements pour les Canadiens 
et les Canadiennes, et particulièrement pour nos clients. Nous assurerons la prestation des 
services et le versement des prestations aux Canadiens et aux Canadiennes et la mise en 
œuvre de nos initiatives de transformation par le biais de services de technologie de 
l’information proactifs, sécurisés et fiables. Nous comptons exploiter au mieux les 
ressources de la technologie de l’information en recourant à des applications informatiques 
partagées qui peuvent être utilisées dans plus d’un endroit, où ce sera possible. 
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Compte tenu du défi qui consiste à obtenir les meilleurs résultats possibles au chapitre de 
la prestation des services avec un budget limité, nous adopterons un cadre de mesure du 
rendement qui nous permettra de définir les priorités, de mesurer les résultats et de 
déterminer des correctifs de façon plus uniforme et mieux équilibrée, ce qui nous aidera à 
faire des économies que nous pourrons utiliser pour trouver d’autres moyens d’améliorer 
le service aux Canadiens et aux Canadiennes. 

Le tableau qui suit montre les liens qui existent entre nos priorités ministérielles, activités 
de programme et résultats stratégiques, et, en parallèle, les engagements récents du 
gouvernement du Canada ainsi que les réalisations attendues de DSC pour 2005-2006. 

 

Priorité 
ministérielle 

Activité de 
programme 

Résultat 
stratégique

Engagements 
du 

gouvernement

Réalisations 
attendues du 

ministère 
Priorité 
ministérielle 1 : 
Jouer un rôle de 
chef de file dans 
le développement 
d’un cadre de 
politique du 
développement 
social et d’un plan 
d’acquisition du 
savoir connexe 
pour répondre 
aux besoins des 
Canadiens et des 
Canadiennes en 
matière de 
développement 
social 

•  Les fonctions de 
politique 
stratégique 
appuient toutes 
les activités de 
programme 

1, 2, 3, 4 et 5 •  En cours 

•  DT (février 
2004) 

•  DT (octobre 
2004) 

Élaborer : 
 un cadre de politique 
du développement 
social  

 un plan d’acquisition 
du savoir 

 une stratégie de 
relations fédérales-
provinciales 

 une stratégie de 
mobilisation 
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Priorité 
ministérielle 

Activité de 
programme 

Résultat 
stratégique

Engagements 
du 

gouvernement

Réalisations 
attendues du 

ministère 
Priorité 
ministérielle 2 : 
Jouer un rôle de 
chef de file à 
l’égard des 
engagements 
clés du 
gouvernement du 
Canada en 
matière de 
politique du 
développement 
social 

•  Soutien du 
revenu 

•  Inclusion et 
participation 

•  Collectivités 
dynamiques· 

•  Investissements 
dans les enfants 
et les familles 

1, 2, 3 et 4 •  En cours 

•  DT (février 
2004) 

•  DT (octobre 
2004) 

•  Budget 2004 

 Prendre la tête de file 
à l’égard des enjeux 
stratégiques touchant 
les aînés et des 
programmes à leur 
intention, pour le 
compte du 
gouvernement du 
Canada 

 Prendre la tête de file 
de l’élaboration d’un 
plan d’action pour la 
participation et 
l’inclusion des 
personnes 
handicapées, pour le 
compte du 
gouvernement du 
Canada 

 Améliorer les 
programmes de DSC 
destinés au soutien 
des personnes 
handicapées 

 Prendre la tête de file 
en matière de mise en 
valeur de la capacité 
des collectivités 
lorsqu’il s’agit de 
s’attaquer aux enjeux 
sociaux locaux 

 Prendre la tête de file 
des efforts portant sur 
une nouvelle initiative 
visant à améliorer et à 
élargir l’apprentissage 
et la garde des jeunes 
enfants au Canada, 
pour le compte du 
gouvernement du 
Canada 

 Élaborer des options 
stratégiques pour 
soutenir les aidants 
familiaux / naturels qui 
s’occupent de 
personnes âgées et 
de personnes 
handicapées 
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Priorité 
ministérielle 

Activité de 
programme 

Résultat 
stratégique

Engagements 
du 

gouvernement

Réalisations 
attendues du 

ministère 
Priorité 
ministérielle 3 : 
Contribuer à 
l’amélioration de 
la prestation des 
services axée 
sur les citoyens 

•  Innovation en 
matière de 
services 

5 •  En cours 
•  Examen des 

dépenses 

 Favoriser 
l’élaboration d’une 
approche horizontale 
et axée sur les 
citoyens en matière 
de services au 
moyen de nouveaux 
modèles de 
prestation directe 
des services, tout en 
assurant l’intégrité 
des programmes 
sociaux 

Priorité 
ministérielle 4 : 
Créer une 
organisation qui 
met l’accent sur 
l’excellence, les 
gens, une gestion 
saine et une 
reddition des 
comptes efficace 
alignée sur le 
cadre de 
responsabilisation 
de gestion 

•  Les fonctions de 
gestion appuient 
toutes les 
activités de 
programme 

1, 2, 3, 4 et 5 •  En cours 

•  SCT 

•  Priorités du 
greffier du 
Conseil privé 

 Créer une 
organisation qui met 
l’accent sur 
l’excellence, les 
gens, une gestion 
saine, une 
intendance et une 
fonction de 
contrôleur 
améliorées ainsi que 
la reddition de 
comptes alignée 
sur le cadre de 
responsabilisation 
de gestion 

 Mettre en œuvre de 
façon efficace les 
services ministériels 
partagés par RHDCC 
et DSC 

 

Sommaire des indicateurs de rendement  

 
Développement social Canada est en train d’élaborer des indicateurs de rendement pour 
son architecture d’activités de programme (AAP), indicateurs qui serviront de niveaux de 
référence à partir desquels le ministère pourra établir des attentes, améliorer son 
rendement pour les Canadiens et les Canadiennes et déterminer ce qui marche bien et ce 
qui marche moins bien. En comparant les résultats obtenus aux attentes et aux cibles 
établies à partir de nos indicateurs de rendement, nous serons en mesure de mieux 
comparer le rendement et les ressources au fil du temps. Grâce à ces indicateurs, DSC 
pourra améliorer sa planification, réaffecter les ressources de façon à les consacrer à des 
priorités plus importantes, accroître la transparence et la reddition des comptes à tous les 
niveaux du ministère, faciliter le processus décisionnel et s’assurer que les résultats sont 
plus clairs pour les parlementaires aussi bien que pour la population canadienne. 
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De plus, à partir des nouveaux indicateurs que nous sommes en train d’élaborer, nous 
pourrons mesurer les avantages à court et à long terme que représentent le mandat, la 
vision, les programmes et les services du ministère pour les Canadiens et les 
Canadiennes. Nous nous attendons à ce que ces indicateurs soient fiables, valides, 
comparables, opportuns, d’un bon rapport coût-efficacité et qu’ils soient clairs aux yeux 
des Canadiens et des Canadiennes. Nous aurons des indicateurs de rendement pour tous 
les niveaux de la structure de notre AAP, y compris pour nos initiatives les plus récentes 
comme la garde à l’enfance et la prestation de soins. 

Nos indicateurs actuels, qui sont présentés ci-dessous, constituent un point de départ pour 
les nouveaux travaux à entreprendre. Ils offrent de l’information permettant de mesurer 
notre rendement en matière de rapidité et de qualité des services que nous dispensons. 

INDICATEUR CIBLE 

Rapidité du service 
Pourcentage de décisions initiales au sujet des demandes de prestations 
d’invalidité du RPC qui sont rendues dans les 120 jours civils de la 
réception de la demande 

75 % 

Pourcentage de décisions au sujet des demandes de réexamen d’une 
décision initiale concernant des prestations d’invalidité du RPC qui sont 
rendues dans les 120 jours civils de la réception de la demande 

70 % 

Pourcentage des prestations de SV qui sont versées dès le premier mois 
d’admissibilité 

90 % 

Pourcentage des prestations de retraite du RPC qui sont versées dès le 
premier mois d’admissibilité 

85 % 

Pourcentage des appels téléphoniques auxquels un agent de la prestation 
des services répond dans un délai de trois minutes 

95 % 

Qualité du service 
Plaintes en matière de langues officielles – service au public 
Plaintes en matière de langues officielles – langue de travail 

Seuls les 
chiffres réels 
sont signalés 

Production en temps opportun des dossiers de versement pour tous les 
paiements aux Canadiens et aux Canadiennes 

95 % 

Accessibilité de modes de service automatisés pour les Canadiens et les 
Canadiennes 

94 % 

Indicateurs de la représentativité de l’effectif 
(Ces cibles, qui concernent l’exercice 2004-2005, ont été fournies à DSC par l’Agence de gestion 
des ressources humaines de la fonction publique du Canada le 31 décembre 2004. Elles pourront 
être révisées, puisque les cibles de 2005-2006 ne seront pas connues avant le 1er avril 2005.) 

Représentation des minorités visibles, en % 10,1 % 
Représentation des autochtones, en % 2,4 % 
Représentation des personnes handicapées, en % 3,6 % 
Représentation des femmes, en % 57,8 % 
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Déclaration de la direction  

 
Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de 
2005-2006 de Développement social Canada. 

Le document a été préparé en fonction des principes de reddition de comptes contenu 
dans le Guide pour la préparation de la partie III du Budget des dépenses : Rapports sur 
les plans et les priorités. 

❖  Il est conforme à la reddition de comptes décrite dans les Lignes directrices 
du SCT; 

❖  Il est fondé sur la structure de responsabilisation approuvée du ministère, telle 
qu’elle est indiquée dans sa Structure des ressources et des résultats de gestion; 

❖  Il présente des renseignements uniformes, complets, équilibrés et précis; 
❖  Il offre un modèle de responsabilisation pour les résultats atteints avec les 

ressources et les autorités allouées; 
❖  Il fait état des sommes qui ont été allouées en fonction des dépenses prévues 

approuvées par le Secrétariat du Conseil du Trésor selon le RPP. 

_____________________________________ 
Nicole Jauvin 
Sous-ministre, Développement social Canada 
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Renseignements sur l’organisation  

 
DSC est structuré en fonction des directions générales. Chacune se concentre sur une ou 
plusieurs activités de programme, et a pour mission de diriger ou de soutenir lesdites 
activités, et de gérer les ressources et les responsabilités qui lui sont confiées à cette fin. 
Un modèle de ce genre encourage la collaboration entre les directions générales et permet 
de cibler les activités de façon à obtenir des résultats pour les Canadiens et les 
Canadiennes. L’organigramme est en révision et sa nouvelle version sera présentée dans 
le prochain RPP (pour l’exercice 2006-2007). 

 
 Les zones ombragées représentent les directions qui dispensent également des services à 

Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). Développement 
social Canada (DSC) a la responsabilité de fournir des services ministériels partagés dans le domaine 
des ressources humaines et des services financiers et administratifs à ses propres fins et aux fins de 
RHDCC. À partir de 2005-2006, les ressources consacrées aux services partagés seront réparties 
entre les deux ministères de façon à mieux refléter le coût de la prestation des programmes et des 
services ministériels à chacun. 

 
Activité de programme 

(millions de $) 
2005-2006 

(ETP) 
2005-2006 

A.P. 1 Soutien du revenu 50 912,1 4 139 
A.P. 2 Inclusion et participation 3 692,3 1 185 
A.P. 3 Collectivités dynamiques 67,1 149 
A.P. 4 Investissements dans les enfants et les familles 4,4 23 
A.P. 5 Innovation en matière de services 60,8 811 
Autres coûts 147,4 - 
 54 884,1 6 307 

 

SOUS-MINISTRE 
ADJOINT 

ORIENTATION 
STRATÉGIQUE 

 
 
 

Direction : 4  
Soutien : 1,2,3,5 

SOUS-MINISTRE 
ADJOINT 

PROGRAMMES 
 
 
 
 

Direction : 1,2,3 
Soutien : 4,5

SOUS-MINISTRE 
ADJOINT 

RESSOURCES 
HUMAINES 

 
 
 

 
Soutien : 1,2,3,4,5

SOUS-MINISTRE 
ADJOINT 

SYSTÈMES 
 
 
 
 
 

Soutien: 1,2,3,4,5

SECRÉTAIRE PARLEMENTAIRE DU 
MINISTRE DU DÉVELOPPEMENT 

SOCIAL CHARGÉ DE 
L'ÉCONOMIE SOCIALE 

SOUS-MINISTRE 

AVOCAT GÉNÉRAL 
PRINCIPAL 

TRIBUNAUX DE 
RÉVISION DU RPC 

ET DE LA SV

SOUS-MINISTRE 
ADJOINT 

AFFAIRES 
PUBLIQUES ET 

MINISTÉRIELLES 
 
 
 

Soutien : 1,2,3,4,5 

MINISTRE D’ÉTAT 
(FAMILLE ET AIDANTS 

NATURELS) 

SOUS-MINISTRE 
ADJOINT 

SERVICES 
FINANCIERS ET 

ADMINISTRATIFS 
 
 
 

Soutien : 1,2,3,4,5 

MINISTRE DU 
DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

SOUS-MINISTRE 
ADJOINT 

OPÉRATIONS 
 
 
 
 

Direction : 5 
Soutien : 1,2,3,4
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Tableau 1 : Dépenses prévues du ministère et Équivalents temps plein 

(en millions de dollars) 

Prévisions des 
dépenses 
2004-2005 

Dépenses 
prévues 

2005-2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 

Dépenses 
prévues 

2007-2008 1 
Soutien du revenu (excluant les prestations 
pour la sécurité de la vieillesse (SV)) 375,9 406,0 409,3 408,6 
Soutien du revenu (Programmes de la sécurité 
du revenu - Législatif) 27 940,0 28 893,0 30 011,0   

  28 315,9 29 299,0 30 420,3 408,6 
Inclusion et participation 312,5 360,4 362,9 362,6 
Collectivités dynamiques 33,4 51,1 47,2 47,2 
Investissements dans les enfants et les familles 2,6 4,4 4,5 4,5 
Innovation en matière de services 608,3 61,5 62,4 62,2 
Budgétaire du Budget principal des dépenses 
(brut) 29 272,7 29 776,4 30 897,3 - 
Moins : Revenus disponibles (718,7) (276,7) (271,7) (271,6)

Total du Budget principal des dépenses 28 554,0 29 499,7 30 625,6 - 

Rajustements :      
Budget supplémentaire des dépenses:      

Supplémentaire A 43,5 - - - 
Supplémentaire B 2 (80,9) - - - 

Annonce dans le budget 2004 3 :   
Comprendre la petite enfance - 8,0 12,0 15,0 
Enquêtes sur la participation et les limitations 
d'activités - 2,9 6,5 1,5 

Initiative sur le secteur bénévole et 
communautaire - 3,0 3,0 3,0 

 - 13,9 21,5 19,5 
Annonce dans le budget 2005:     

Supplément de revenu garanti - 82,0 427,0 700,0 
Nouveaux horizons pour les aînés - 5,0 10,0 15,0 
Secrétariat national pour les aînés - 2,0 2,0 3,0 
Institut national canadien pour les aveugles - 6,0 - - 
Raddition de comptes (Initiative d'apprentissage 
et de garde des jeunes enfants) - - 25,0 25,0 

Économies - Approvisionnement (examen 
des dépenses du CED) 4 - (0,3) 0,0 0,0 

 - 94,7 464,0 743,0 
Autres :     

Crédit 15 du CT 0,9 - - - 
Régime d'avantage sociaux des employés du 
Ministère (RASE) 12,6 - - - 

 13,5 0,0 0,0 0,0 

Total des rajustements (23,9) 108,6 485,5 762,5 

Dépenses nettes prévues 28 530,1 29 608,3 31 111,1  

Comptes à fins déterminées      
Régime de pensions du Canada 24 198,1 25 247,4 26 382,4   
Frais recouvrables sur le Compte 
d'assurance-emploi 558,3 53,1 49,3   

Dépenses au titre du Régime d'avantages 
sociaux des employés du Ministère, recouvrables 
à même le régime de pensions du Canada (25,8) (24,7) (24,2)  
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Total DSC 53 260,7 54 884,1 57 518,6   
Plus : Coûts des services reçus à titre gracieux 17,4 13,2 13,2   

Coût net pour le ministère 53 278,1 54 897,3 57 531,8   

Équivalents temps plein (ÉTP) 11 103 6 307 6 145 6 100 
1  Les dépenses prévues pour le RPC et la SV sont disponibles seulement pour les années de planification 

2005-2006 et 2006-2007. 
2  Comprend une diminution de 138 millions de dollars attribuable aux nouvelles prévisions des paiements de la 

sécurité du revenu. 
3  Le financement pour 2004-2005 est prévu dans le Budget supplémentaire des dépenses (B). 
4  Les économies totales sont 0,7 millions de dollars moins 0,4 millions de dollars de revenus disponibles. 
Faits saillants d'ordre financier : 
On s'attend à ce que le coût net pour le ministère s'élève à 54,9 milliards de dollars en 2005-2006.  Ce montant 
représente une hausse de 1,6 milliard par rapport au coût net de 53,3 milliards de 2004-2005. L'écart est 
principalement attribuable aux facteurs suivants : 

• Une hausse de 1 173 millions de dollars des paiements de Sécurité de la vieillesse en raison d'une 
augmentation prévue des taux mensuels et du nombre estimatif de bénéficiaires. 

• Une hausse de 1 049 millions de dollars des dépenses du Régime de pensions du Canada, principalement 
attribuable à l'augmentation prévue des prestations mensuelles et du nombre estimatif de bénéficiaires. 

• Une baisse de 627 millions de dollars des coûts de fonctionnement (y compris les montants recouvrés et déposés 
dans le Compte d'assurance-emploi), découlant principalement de l'allocation à RHDCC des services ministériels 
partagés fournis par DSC. À compter de 2005-2006, les ressources affectées aux services partagés sont réparties 
entre ces deux ministères afin de mieux refléter le coût de la prestation des programmes et services pour chaque 
ministère. La partie des services partagés revenant à RHDCC est estimée à 4 100 équivalents temps plein (ETP), 
ce qui explique la différence entre les prévisions de 2004-2005 et celles de 2005-2006. 

Pour 2006-2007, le coût net du ministère devrait atteindre 57,5 milliards de dollars, ce qui représente une 
augmentation de 2,6 milliards par rapport aux dépenses prévues pour 2005-2006. Les principales modifications 
sont les suivantes : 

• Une hausse de 1 463 millions de dollars des paiements de Sécurité de la vieillesse en raison de l'augmentation 
prévue des prestations mensuelles et du nombre estimatif de bénéficiaires. 

• Une hausse de 1 135 millions de dollars des dépenses du Régime de pensions du Canada, principalement 
attribuable à l'augmentation prévue des prestations mensuelles et du nombre estimatif de bénéficiaires. 

 

Tableau 2 : Activités de programme 1 

 
2005-2006 

Budgétaires 

(en millions de dollars) 
 
Activités de 
programme 

Fonctionne-
ment 

Subventions
et 

contributions
Dépenses 

brutes Revenus

Total  
pour le 
Budget 

principal 

Rajustements 
(dépenses 

prévues non 
indiquées dans 

le Budget 
principal) 2 

Total des 
dépenses 
prévues 

Soutien du revenu 406,0  28 893,0  29 299,0 (160,6) 29 138,4 84,0  29 222,4 
Inclusion et 
participation 111,7  248,7  360,4 (62,5) 297,9 8,9  306,8 
Collectivités 
dynamiques 19,0  32,1  51,1 0,0 51,1 16,0  67,1 
Investissements 
dans les enfants et 
les familles 4,4  0,0  4,4 0,0 4,4 -  4,4 
Innovation en 
matière de services 61,5  0,0  61,5 (53,6) 7,9 (0,3)  7,6 
Total 602,6  29 173,8  29 776,4 (276,7) 29 499,7 108,6  29 608,3 

1 Exclut les Comptes à fins déterminées. 
2 Pour plus de détails, voir le tableau 1. 
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Tableau 3 : Postes votés et législatifs indiqués dans le Budget principal 

2005-2006 
($ en millions de dollars) 
Poste voté 

ou 
législatif Libellé pour le poste voté ou législatif 

Budget 
principal 

actuel 
Budget 

précédent 
1 Dépenses de fonctionnement 244,0 265,6 
5 Subventions et contributions 280,8 241,4 

(L) Ministre de Développement des Ressources 
Humaines - Traitement et allocation pour automobile 0,1 0,1 

(L) Versements de la Sécurité de la vieillesse 22 209,0 21 553,0 
(L) Versements du Supplément de revenu garanti 6 233,0 5 949,0 
(L) Versements d'Allocations 451,0 438,0 
(L) Paiements aux agences privées de recouvrement en 

vertu de l'article 17.1 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques 19,4 0,0 

(L) Contribution aux régimes d'avantages sociaux des 
employés 62,4 106,9 

  Total du Ministère 29 499,7 28 554,0 
Faits saillants d'ordre financier:  
Le Budget principal des dépenses pour le ministère s'élève à 29 499,7 millions de dollars pour 2005-2006, ce qui 
représente une augmentation nette de 945,7 millions par rapport aux 28 554 millions du Budget principal des 
dépenses de 2004-2005. L'écart est principalement attribuable aux facteurs suivants : 

• Une baisse de 21,6 millions de dollars des dépenses de fonctionnement découlant surtout de l'allocation à 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC) des services ministériels partagés 
fournis par Développement social Canada (DSC).  À compter de 2005-2006, les ressources affectées aux 
services partagés ont été réparties entre ces deux ministères afin de mieux refléter le coût de la prestation des 
programmes et services pour chaque ministère. 

• Une hausse de 39,4 millions de dollars des subventions et contributions votées, principalement attribuable 
aux postes approuvés dans le Budget supplémentaire des dépenses de 2004-2005  (Cadre multilatéral pour les 
ententes sur le marché du travail visant les personnes handicapées-30 millions de dollars, et programmes 
Nouveaux Horizons pour les aînés-7,8 millions de dollars). 

• Une hausse de 953 millions de dollars pour les programmes de sécurité du revenu (Sécurité de la vieillesse, 
Supplément du revenu garanti et Allocations) – de 27 940 à 28 893 millions de dollars – en raison de l'évolution 
du montant moyen des paiements et de la révision des données démographiques. 

• Une hausse de 19,4 millions de dollars des paiements aux agences de recouvrement du secteur privé. 
Ce poste a été transféré à DSC, qui est responsable de la gestion des activités de recouvrement. 

• Une baisse de 44,5 millions de dollars liée aux contributions aux régimes de prestations des employés par 
suite d'une diminution des coûts salariaux. 
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Tableau 4 : Coût net pour le ministère 
2005-2006 

(en millions de dollars) Total DSC 
Dépenses nettes prévues 29 608,3 
Plus : Comptes à fins déterminées 1 25 275,8 
Total DSC 54 884,1 

Plus : Services Reçus à titre gracieux 
Contributions de l'employeur aux primes du régime d'assurance des 
employés et dépenses payées par le SCT 12,0
Indemnisation des victimes d'accidents du travail assurée par 
Développement des ressources humaines Canada 0,3
Traitements et dépenses connexes liés aux services juridiques 
fournis par Justice Canada 0,9

 13,2
Coût net du programme pour 2005-2006 54 897,3
1 Inclut le Régime de Pensions du Canada, les Frais recouvrables sur le Compte d'assurance-emploi, les 

dépenses au titre du Régime d'avantages sociaux des employés du Ministère, recouvrables à même le 
régime de pensions du Canada. 
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Tableau 5 : Sources des revenus disponibles et non disponibles 
Revenus disponibles 

(en millions de dollars) 

Prévisions de 
revenus 

2004-2005 

Revenus 
prévus 

2005-2006 

Revenus 
prévus 

2006-2007 

Revenus 
prévus 

2007-2008

Soutien du revenu     
Recouvrement du RPC 179,4 160,6 158,8 158,8 

Inclusion et participation     
Recouvrement du RPC 46,4 62,5 63,2 63,2 

Innovation en matière de services     
Recouvrement de l'Assurance-emploi 558,3 53,1 49,3 49,2 
Recouvrement du RPC 5,5 0,1 0,4 0,4 
  563,8 53,2 49,7 49,6 

Total des revenus disponibles 789,6 276,3 271,7 271,6 
     

Revenus non disponibles     

(en millions de dollars) 

Prévisions de 
revenus 

2004-2005 

Revenus 
prévus 

2005-2006 

Revenus 
prévus 

2006-2007 

Revenus 
prévus 

2007-2008

Soutien du revenu     
Remboursement des dépenses liées aux avantages 
sociaux des employés (ASE) du RPC 18,7 16,3 15,8 15,8 

Frais utilisateurs: Recherches sur les banques de 
données du RPC et SV 0,1 0,1 0,1 0,1 

 18,8 16,4 15,9 15,9 
Inclusion et participation     

Remboursement des dépenses liées aux ASE du RPC 6,6 8,3 8,3 8,3 
Innovation en matière de services     

Remboursement des dépenses liées aux ASE de 
l'assurance-emploi 53,3 8,0 7,1 7,1 

Remboursement des dépenses liées aux ASE du RPC 0,6 0,1 0,1 0,1 
Frais utilisateurs: frais pour le remplacement des cartes 
pour le numéro d'assurance sociale 1,9 1,9 1,9 1,9 

 55,8 10,0 9,1 9,1 
Total des revenus non disponibles 81,2 34,7 33,3 33,3 
   
Total des revenus disponibles et non disponibles 870,8 311,0 305,0 304,9 
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Tableau 6 : Principales initiatives réglementaires 

Réglementation Résultats attendus 
Règlement sur le Régime de pensions du 
Canada (RPC) – Rétablissement automatique 
des prestations d’invalidité du RPC 

Des modifications doivent être apportées au 
Règlement sur le RPC pour que le ministère 
puisse mettre en œuvre les nouvelles mesures 
législatives concernant le RPC figurant dans le 
Projet de loi C-30, Loi d’exécution du Budget de 
2004. Le projet de loi a reçu la sanction royale le 
14 mai 2004. Les modifications correspondantes 
au RPC devraient entrer en vigueur au début 
de 2005. 

Grâce à cette initiative, les personnes 
handicapées qui ne touchent plus de 
prestations d’invalidité parce qu’elles sont 
retournées au travail pourront voir ces 
prestations rétablies (de même que celles de 
leurs enfants admissibles) si une récurrence de 
l’invalidité ou l’apparition d’une invalidité 
connexe les oblige à cesser de travailler dans 
un délai d’au plus deux ans. Les nouvelles 
dispositions proposées établiront les limites de 
temps et stipuleront l’information et les preuves 
qui devront être fournies au ministre en même 
temps que la demande de rétablissement des 
prestations d’invalidité. 
 

Cette initiative a pour objet d’inciter un plus 
grand nombre de bénéficiaires de 
prestations d'invalidité à tenter de 
retourner au travail sans risquer de perdre 
leurs prestations. Les nouvelles 
dispositions réglementaires visent à limiter 
la documentation que doit présenter toute 
personne n’ayant pas réussi à se 
réintégrer au travail lorsqu’elle soumet une 
demande de rétablissement de ses 
prestations d’invalidité. 

 



SECTION III – Information additionnelle 

Rapport sur les plans et les priorités de 2005-2006 47 

Tableau 7 : Sommaire des paiements de transfert 
Liste des Subventions et Contributions de plus de 5 millions de dollars pour 
2005-2006 : 

Millions de 
dollars 

Subventions  
Soutien du revenu  

(L) Versements d'Allocations 22 209,0 
(L) Versements du Supplément de revenu garanti 6 315,0 
(L) Versements de la Sécurité de la vieillesse 451,0 

Collectivités dynamiques  
Subventions aux organismes sans but lucratif pour les activités admissibles à 
l'aide financière du Programme de partenariats pour le développement social   

Programme de partenariats pour le développement social 14,3 
Paiements à des organismes communautaires et à d'autres bénéficiaires 
admissibles pour la réalisation du programme Nouveaux Horizons pour 
les aînés  

Nouveaux Horizons pour les aînés 11,7

Contributions  
Inclusion et Participation  

Paiements aux provinces, aux territoires, aux municipalités, aux autres 
organismes publics, aux organisations, aux groupes, aux collectivités, aux 
employeurs et aux particuliers afin de pourvoir à la formation ou à l'expérience 
de travail ou en affaires, à la mobilisation des ressources communautaires et 
aux mesures de planification et d'adaptation des ressources humaines 
nécessaires au développement social des Canadiens et des autres 
participants à la vie canadienne  

Fonds d'intégration pour les personnes handicapées 26,7 
Collectivités dynamiques  

Paiements aux provinces, aux territoires, aux municipalités, aux autres 
organismes publics, aux organisations, aux groupes, aux collectivités, aux 
employeurs et aux particuliers afin de pourvoir à la formation ou à l'expérience 
de travail ou en affaires, à la mobilisation des ressources communautaires et 
aux mesures de planification et d'adaptation des ressources humaines 
nécessaires au développement social des Canadiens et des autres 
participants à la vie canadienne  

Programme de partenariats pour le développement social 16,4 

Autres paiements de transfert  
Inclusion et Participation  

Paiements aux provinces et aux territoires en vertu du Cadre multilatéral 
d'ententes relatives aux personnes handicapées  

Cadre multilatéral pour les ententes sur le marché du travail visant les 
personnes handicapées 222,0 

Autres nouvelles initiatives  
Inclusion et Participation  

Institut national canadien pour les aveugles 6,0 

Total des paiements de transfert 29 272,1

Pour obtenir plus d'information sur les paiements de transfert ci-dessus, voir 
http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimF.asp. 
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimF.asp
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Tableau 8 : Initiatives horizontales 

Au cours des trois prochaines années, Développement social Canada participera aux initiatives 
horizontales suivantes, à titre de chef de file ou de partenaire : 

2005-2006 

1. Prestation nationale pour enfants (chef de file) 

2. Entente fédérale-provinciale-territoriale sur le développement de la petite enfance 
(chef de file) 

3. Cadre multilatéral fédéral-provincial-territorial pour l’apprentissage et la garde des jeunes 
enfants (chef de file) 

4. Initiative sur le secteur bénévole et communautaire (chef de file) 

5. Ententes sur le marché du travail visant les personnes handicapées (chef de file) 

6. Économie sociale (chef de file) 

7. Service Canada (partenaire) 

On trouvera un complément d’information au sujet de ces initiatives horizontales au site 
http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimf.asp  
 

http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimf.asp


SECTION III – Information additionnelle 

Rapport sur les plans et les priorités de 2005-2006 49 

Tableau 9 : Comptes à fins déterminées – Régime de pensions du Canada 

Introduction aux comptes à fins déterminées 

Les comptes à fins déterminées constituent des catégories spéciales de revenus et de dépenses. 
Ils présentent les opérations de certains comptes dont les lois constituantes exigent que les 
revenus soient affectés à une fin particulière, et que les paiements et dépenses connexes soient 
imputés à ces revenus. Les opérations propres à ces comptes doivent être comptabilisées 
séparément. Développement social Canada a la responsabilité de l’administration d’un compte 
de ce type, soit le Régime de pensions du Canada (RPC). 

Le RPC est un compte à fins déterminées, mais il n’est pas consolidé dans les états financiers 
du gouvernement du Canada. Il est contrôlé conjointement par le gouvernement du Canada et 
les provinces participantes. Le pouvoir de dépenser conféré au gouvernement, en tant 
qu’administrateur, se limite au solde du Régime. 

Régime de pensions du Canada 

Description 

Le Régime de pensions du Canada (RPC) est un programme fédéral-provincial conjoint en 
vigueur dans tout le Canada, sauf au Québec, qui propose un régime comparable. Le RPC offre 
diverses prestations axées sur les changements qui surviennent dans la vie des gens. Mieux 
connu pour ses prestations de retraite, le RPC offre également des prestations au survivant et 
aux enfants d’un cotisant, des prestations aux personnes handicapées et à leurs enfants, et un 
montant forfaitaire maximal de 2 500 $ lors d’un décès. 

Comme il s’agit d’un régime contributif, les cotisants sont les employés et les travailleurs 
autonomes de 18 à 70 ans ayant un revenu d’au moins 3 500 $ au cours d’une année civile. 
Les prestations sont calculées d’après le montant et la durée des cotisations au RPC. 
Les prestations ne sont pas payées automatiquement. Il faut les demander et faire la preuve 
de son admissibilité. 

Environ 12 millions de Canadiens et de Canadiennes de plus de 18 ans versent des cotisations 
au RPC chaque année et environ 4 millions de personnes recevront des prestations en 
2005-2006. 

Les prestations 

Pensions de retraite : Les cotisants peuvent commencer à toucher une pension de retraite du 
RPC dès l’âge de 60 ans ou attendre d’avoir atteint 70 ans. Les demandeurs âgés de 60 à 65 ans 
doivent avoir cessé de travailler ou toucher un salaire inférieur à un niveau déterminé lorsqu’ils 
commencent à recevoir une pension de retraite. Dès qu’il a commencé à recevoir sa pension du 
RPC, le bénéficiaire peut gagner un salaire, peu importe le montant, sans que sa pension en soit 
influencée. Il ne verse toutefois plus de cotisations sur sa rémunération ultérieure. Les cotisants 
âgés de plus de 65 ans ne sont pas tenus d’avoir cessé de travailler pour être admissibles. 

La pension de chaque cotisant dépend du montant et de la durée de ses cotisations et de l’âge 
auquel il commence à toucher des prestations. Les pensions sont rajustées de 0,5 % par mois 
avant ou après le seuil de 65 ans à partir du moment où le bénéficiaire commence à toucher sa 
pension. Les cotisants qui commencent à toucher une pension de retraite à l’âge de 60 ans 
reçoivent 70 % du montant habituellement versé aux prestataires âgés de 65 ans, alors que les 
personnes qui attendent d’avoir atteint 70 ans reçoivent 130 % du montant payable aux 
personnes de 65 ans. 

Les époux ou les conjoints de fait qui sont âgés d’au moins 60 ans ont le droit de partager les 
prestations de retraite accumulées pendant leur période de cohabitation tant et aussi longtemps 
que le couple demeure ensemble, ce qui peut leur permettre de réaliser des économies d’impôt. 
Si un seul des époux a cotisé au RPC, la pension peut être partagée entre les deux époux. 
Le montant global des prestations n’augmente ni ne diminue en cas de partage de la pension. 
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Prestations d’invalidité : Des prestations d’invalidité sont payables aux cotisants qui satisfont 
aux exigences minimales au chapitre des cotisations et dont l’invalidité est « grave et 
prolongée », selon la définition de la loi. Une invalidité de cette nature les empêcherait d’occuper 
régulièrement quelque poste que ce soit et de toucher un revenu substantiel durant une période 
prolongée. Des réévaluations périodiques sont faites pour veiller à ce que les prestations ne 
soient versées qu’aux prestataires admissibles. Les prestataires qui tentent de retourner sur le 
marché du travail pour accepter un emploi rémunéré ont aussi droit à du soutien. Une prestation 
mensuelle uniforme peut également être versée à l’enfant du bénéficiaire d’une prestation 
d’invalidité du RPC, pourvu qu’il ait moins de 18 ans ou moins de 25 ans s’il fréquente l’école à 
plein temps. En avril 2004, un peu plus de 290 000 bénéficiaires et 92 057 enfants recevaient ces 
prestations chaque mois. 

Prestations au survivant : Le survivant d’un cotisant, conjoint ou conjoint de fait, peut avoir droit 
à une pension mensuelle si le cotisant a versé des cotisations pendant une période minimale et 
si, au moment de son décès, son conjoint ou conjoint de fait est âgé d’au moins 35 ans ou, s’il n’a 
pas cet âge, s’il a des enfants à charge ou s’il est handicapé. En cas de remariage du conjoint ou 
du conjoint de fait survivant, les paiements se poursuivent. Des prestations mensuelles sont 
également payables au nom des enfants des cotisants au RPC qui sont décédés. Le montant est 
uniforme et est payable jusqu’à ce que l’enfant atteigne l’âge de 18 ans ou de 25 ans s’il 
fréquente l’école ou l’université à plein temps. Une prestation forfaitaire est payable à la 
succession du cotisant décédé, pourvu que les cotisations versées par celui-ci soient suffisantes. 

Détermination du taux des prestations 

Les prestations du RPC sont généralement calculées d’après les gains. En janvier de chaque 
année, elles sont rajustées en fonction du coût moyen de la vie mesuré par l’Indice des prix à la 
consommation. Certaines prestations comme les prestations aux enfants ne sont pas fondées sur 
les gains. Il s’agit plutôt d’un montant fixe. Les prestations d’invalidité et les prestations au 
survivant se fondent en partie sur les gains et en partie sur un tarif fixe ou un taux uniforme. 
 
Prestations du RPC par catégorie et par type 

 Chiffres réels Prévisions 
Dépenses 
prévues 

(millions de dollars) 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 

Pensions de retraite 15 042 15 851 16 843 17 624
Prestations d’invalidité     

Pensions d’invalidité 2 774 2 844 2 928 3 055
Prestations pour enfant de 
cotisant invalide 250 257 258 268

Total des prestations d’invalidité 3 024 3 101 3 186 3 323
Prestations de survivant     

Prestations de conjoint ou de 
conjoint de fait survivant 3 065 3 187 3 336 3 440
Prestations d’orphelin 210 213 220 227
Prestations de décès 234 254 221 238

Total des prestations de survivant 3 509 3 654 3 777 3 905
TOTAL 21 575 22 606 23 806 24 852
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Frais d’administration 

Développement social Canada, Ressources humaines et Développement des compétences 
Canada, Finances Canada, l’Agence du revenu du Canada, Travaux publics et Services 
gouvernementaux Canada, la Gendarmerie royale du Canada et le Bureau du surintendant des 
institutions financières dispensent des services aux fins de l’administration du RPC et de la 
distribution des prestations. 

Les frais engagés par ces ministères et organismes pour l’administration du Régime peuvent être 
récupérés du RPC, conformément aux principes d’établissement des coûts approuvés par le 
Conseil du Trésor. Essentiellement, selon ces principes, les frais doivent avoir été engagés en 
raison de responsabilités concernant le RPC et ils doivent être identifiables. Les frais 
d’administration pour l’exercice 2005-2006 sont estimés à 395,3 millions de dollars, soit une 
hausse de 0,9 % par rapport aux prévisions de 2004-2005. 

Le personnel chargé du versement des prestations et les processus qu’il met en œuvre à cette fin 
sont extrêmement efficaces. En 2005-2006, les dépenses totales d’administration et de distribution 
des prestations du RPC représenteront approximativement 1,6 % du total prévu des prestations. 
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RPC – Frais d’administration par ministère 

 Chiffres réels Prévisions 
Dépenses 
prévues 

(millions de dollars) 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006
Développement des ressources 
humaines Canada     

Administration du Régime, opérations, 
dossiers et locaux 295,1 266,4   

Développement social Canada     
Administration du Régime, opérations, 
dossiers et locaux   231,3 223,2

Ressources humaines et Développement  
des compétences Canada  

Services en personne aux demandeurs  
et aux prestataires 6,8 14,0 

Compte d’assurance-emploi – 
Remboursement au Compte d’assurance-
emploi pour l’attribution des numéros 
d’assurance sociale et la tenue du fichier 
central 0,4 1,7 2,7 2,7 

Secrétariat du Conseil du Trésor     
Primes d’assurance et cotisations 
recouvrables au régime d’avantages 
sociaux des employés 32,4 40,8 37,4 37,4 

Travaux publics et Services 
gouvernementaux  

Émission des chèques, services 
d’informatique 12,8 14,7 15,1 15,0 

Gendarmerie royale du Canada    
Enquêtes en cas d’enfreintes à la loi   0,2 0,3 

Agence du revenu du Canada  
Perception des cotisations 80,2 85,3 96,5 100,9 

Bureau du Surintendant des institutions 
financières     

Services actuariels 0,7 1,0 1,3 1,4 

Finances     
Services d’investissement 0,5 0,4 0,4 0,4 

TOTAL 422,1 410,3 391,7  395,3
 
Revenus 

Le RPC est financé par les cotisations obligatoires des employés, des employeurs et des 
travailleurs autonomes ainsi que par des revenus de placement. Les cotisations sont payées à 
même la partie du revenu d’un cotisant qui se situe entre le minimum déterminé (exemption de 
base de l’année) et le maximum déterminé (maximum des gains ouvrant droit à pension pour 
l’année). Le minimum reste constant à 3 500 $, tandis que le maximum dépend du taux moyen de 
rémunération dans l’industrie au Canada et fait l’objet d’un rajustement annuel. Les personnes qui 
touchent des prestations de retraite ou d’invalidité du RPC ou qui atteignent l’âge de 70 ans ne 
peuvent plus cotiser au Régime. Les débours comprennent les prestations à proprement parler et 
les frais d’administration du programme. 
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Quand il a été mis en œuvre en 1966, le RPC était un régime par répartition disposant d’une 
petite réserve. Cela voulait dire que les prestations d’une génération seraient largement payées 
par les cotisations des générations suivantes. Toutefois, l’évolution de la population et de 
l’économie et les modifications apportées aux prestations dans les trente années suivantes se 
sont traduites par des coûts sensiblement plus élevés. Il devint évident qu’il n’était plus possible 
de continuer à financer le Régime par répartition, car cela imposerait un lourd fardeau financier 
aux Canadiens et aux Canadiennes faisant partie de la population active durant ces années. 
Les administrateurs ont plutôt choisi de modifier le mode de financement du Régime pour adopter 
un financement hybride par répartition et par capitalisation intégrale, selon lequel chaque 
génération paye ses propres prestations. 

En 1998, les autorités fédérales et provinciales ont adopté un mode de financement dit 
« équilibré » en vertu duquel le taux de cotisation allait passer graduellement de 5,6 % en 1996 
à 9,9 % en 2003 pour demeurer à ce niveau par la suite. Le Rapport actuariel (21e) du Bureau 
du surintendant des institutions financières sur la viabilité du Régime de pensions du Canada 
indique que le taux de cotisation de régime permanent est de 9,8 % des gains cotisables. Ce taux 
représente le taux le plus faible pouvant être appliqué pour assurer la viabilité du Régime sans 
qu’une augmentation supplémentaire ne soit nécessaire et se situe à 0,1 % en deçà du taux de 
cotisation prévu par la loi. En appliquant le taux de cotisation de 9,9 % prévu par la loi, l’actif 
devrait augmenter sensiblement au cours des 17 prochaines années. Le ratio de l’actif aux 
dépenses de l’année suivante passe de 3,1 en 2004 à 5,6 d’ici 2021. 13 

Ainsi, entre 2001 et 2020, le niveau des cotisations dépassera les prestations versées chaque 
année. Les fonds qui ne sont pas immédiatement nécessaires au paiement des prestations sont 
confiés à l’Office d’investissement du RPC, qui les place sur les marchés financiers. Avec le temps, 
il se constituera une réserve suffisante pour aider à défrayer les coûts croissants auxquels on peut 
s’attendre, à mesure que le nombre de baby-boomers qui prendront leur retraite augmentera. 

Grâce à ce mode de financement diversifié, le système canadien de revenu de retraite est moins 
vulnérable à la conjoncture économique et à l’évolution de la population et il constitue un modèle 
d’avant-garde pour la gestion des régimes de pensions publics dans le monde. 

Revenu de placement : Les investissements sur le marché des actions, dans l’immobilier et sur 
le marché monétaire produisent des revenus, auxquels s’ajoute l’intérêt des obligations. 

Responsabilité comptable 

Le RPC et ses ressources se répartissent en trois composantes : 

 Le Compte du RPC, qui sert à enregistrer les cotisations, l’intérêt, les pensions et les 
prestations ainsi que les frais d’administration du Régime. En septembre 2004, la réserve de 
fonctionnement14 du compte du RPC a commencé à être transférée à l’Office d’investissement 
du RPC. Le transfert doit durer 12 mois et se terminer en août 2005. En outre, depuis 
septembre 2004, le RPC transfère chaque semaine à l’Office d’investissement tout montant 
excédentaire qui n’est pas nécessaire pour payer les prestations et les dépenses du RPC, 
selon les prévisions hebdomadaires du personnel des services de comptabilité du RPC. 

 Le Fonds d’investissement du RPC, qui a été créé pour enregistrer les investissements 
dans les titres des provinces, des territoires et du Canada. Conformément au projet de 
loi C-3 adopté en avril 2004, le fonds d’investissement du RPC sera graduellement transféré 
à l’Office d’investissement sur une période de trois ans à compter du 1er mai 2004. 

 L’Office d’investissement du Régime de pensions du Canada, qui est un organisme 
indépendant établi par une loi du Parlement en décembre 1997. Il a commencé à être 
exploité en mars 1999 et sa raison d’être est d’aider le RPC à atteindre un financement 
équilibré en plaçant les fonds dont le RPC n’a pas besoin pour le paiement des pensions 

                                                 
13  Bureau de l’Actuaire en chef, Rapport actuariel (21e) sur le Régime de pensions du Canada en date du 

31 décembre 2003. Ottawa : Bureau du surintendant des institutions financières 2004, p. 10. 
14 La réserve représente l’équivalent de trois mois de prestations et de dépenses du RPC. 
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courantes et en accumulant de l’intérêt sur les fonds transférés du Compte du RPC.15 
L’Office doit rendre compte de ses opérations au public et aux gouvernements dans des 
rapports réguliers. Il est soumis à des règles semblables à celles qui régissent les 
investissements des autres caisses de retraite au Canada. 

Sommaire financier 

On prévoit que les prestations atteindront 24,9 milliards de dollars en 2005-2006, soit une hausse 
d’un milliard de dollars, ou 4,4 %, par rapport à 2004-2005, d’après des prévisions relatives à la 
population des prestataires et à la moyenne des prestations. En 2005-2006, on s’attend à une 
croissance nette de 2,7 % du nombre de prestataires et à une croissance nette de 1,5 % de la 
moyenne des prestations. 

Le tableau ci-dessous résume les résultats financiers du RPC entre 2002-2003 et 2006-2007. 
En 2002-2003, le gouvernement du Canada a délaissé la méthode de comptabilité d’exercice 
modifiée pour adopter la méthode de comptabilité d’exercice intégrale. Cette nouvelle méthode 
a été appliquée rétroactivement et les états financiers ont été retraités en conséquence. 

De plus, par suite de l’adoption du projet de loi C-3 pendant l’exercice 2003-2004, les obligations 
provinciales, territoriales et fédérales, autrefois évaluées à la valeur au coût, sont désormais 
évaluées à la valeur marchande. Ce changement a été appliqué rétroactivement et les états 
financiers ont été retraités en conséquence. 

On prévoit que le RPC enregistrera une hausse de près de 8 milliards de dollars, ce qui portera le 
solde cumulatif à plus de 87 milliards de dollars d’ici le 31 mars 2006. À l’heure actuelle, le RPC 
dispose d’une réserve équivalant à plus de trois années de prestations et elle devrait s’accroître 
pour couvrir approximativement quatre ou cinq années de prestations au cours des deux 
prochaines décennies. 

Le graphique qui suit résume les tendances des revenus et des dépenses du RPC ainsi que sa 
situation entre 2002-2003 et 2006-2007. 
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15 On trouvera un complément d’information sur l’Office d’investissement du RPC au site 

http://www.cppib.ca/fr/index.html 

http://www.cppib.ca/fr/index.html
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 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007

Total des 
dépenses 22,0 23,0 24,2 25,2 26,4 

Total des 
recettes 24,2 38,3 31,6 32,9 34,3 

 

RPC – Sommaire 

 
Chiffres réels, après 

retraitement Prévisions 
Dépenses 
prévues 

(millions de dollars) 2002-2003 3 2003-2004 2004-2005 2005-2006 

Recettes     
Cotisations 25 203 28 029 29 328 30 856
Revenu de placement     

Régime de pensions du Canada 2 910 2 682 2 303 2 089
Office d’investissement du RPC1  (4 152) 7 209 - -
Fonds d’investissement du RPC2 193 357 - -

Total du revenu de placement (1 049) 10 248 2 303 2 089

Total des recettes 24 154 38 277 31 631 32 945

Dépenses     
 Prestations 21 575 22 606 23 806 24 852
 Frais d’administration 422 410 392 395

Total des dépenses 21 997 23 016 24 198 25 247

Augmentation 2 157 15 261 7 433 7 698

Soldes de fin d’exercice 57 251 72 512 79 945 87 643
1 Les montants réels concernant l’Office d’investissement du RPC sont basés sur les états financiers vérifiés de l’Office. 

Celui-ci investit principalement sur le marché des actions. Les revenus des placements sont déterminés principalement 
par les changements dans la valeur marchande des placements. Puisqu’il est difficile de prévoir la valeur marchande 
future, les revenus des placements pour les exercices 2004-2005 et 2005-2006 ne sont pas encore connus. 

2 Le Fonds d’investissement du RPC est composé d’obligations provinciales, territoriales et fédérales. Depuis le 
31 mars 2004, ces obligations sont évaluées à la valeur marchande. Les revenus provenant de ce Fonds sont 
composés des intérêts produits par les obligations ainsi que des changements dans la valeur marchande des 
placements. Les revenus d´intérêts du Fonds d´investissement sont présentés sous la rubrique « Régime de pensions 
du Canada » de cette section. Puisqu'il est difficile de prévoir la valeur marchande future, les revenus des placements 
pour les exercices 2004-2005 et 2005-2006 ne sont pas encore connus. 

3 Les données de 2002-2003 ont été retraitées pour refléter les changements attribuables à la nouvelle méthode 
d'évaluation des obligations provinciales, territoriales et fédérales adoptée en 2003-2004, qui ne repose plus sur la 
valeur au coût, mais bien sur la valeur marchande. 

Prévisions à long terme 
La législation régissant le RPC prévoit l’établissement d’un barème des taux de cotisation et un 
examen réalisé tous les trois ans par le ministre fédéral et les ministres provinciaux des 
Finances. Cet examen permet de déterminer s’il est nécessaire de rectifier le barème. Le cas 
échéant, les rajustements sont mis en œuvre conformément à la loi ou à une entente conclue 
entre les ministres des Finances ou automatiquement selon une formule qui garantit que le taux 
de cotisation suffira à assurer la viabilité du Régime devant le vieillissement de la population. Les 
modifications au barème des taux ou à la formule de rajustement automatique doivent être 
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approuvées par au moins les deux tiers des provinces comptant au moins les deux tiers de la 
population de l’ensemble des provinces. 

Le tableau qui suit indique les prévisions des revenus et des dépenses qui auront une incidence 
sur le RPC pendant la période allant du 31 décembre 2005 au 31 décembre 2030, selon le 
21e Rapport actuariel sur le Régime de pensions du Canada publié par le Bureau du surintendant 
des institutions financières le 31 décembre 2003. Le ratio actif / dépenses reflète la valeur de 
l’actif en fin d’exercice par rapport aux dépenses. 
 

Prévisions des revenus et des dépenses 

Ratio 
Année 

Taux de 
cotisation Cotisations 

Revenus de 
placement Dépenses 

Actif au 
31 déc. Actif / 

 % Millions $ Dépenses 
2010 9,90 36 128 8 982 31 868 146 795 4,37 
2015 9,90 45 579 14 635 42 022 226 815 5,09 
2020 9,90 57 537 21 497 56 253 332 116 5,57 
2025 9,90 71 145 29 177 74 887 454 613 5,75 
2030 9,90 88 011 37 958 97 015 591 404 5,81 
Source : Bureau de l’Actuaire en chef, Rapport actuariel (21e) sur le Régime de pensions du Canada en date du 
31 décembre 2003. Bureau du surintendant des institutions financières. 
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Des services ministériels efficaces  

 
Les services ministériels de Développement social Canada contribuent à la réalisation de 
tous ses résultats stratégiques, tout en permettant au ministère de répondre aux attentes 
des Canadiens et des Canadiennes ainsi qu’à celles du Parlement. Certains services, 
notamment ceux qui se rapportent aux politiques, aux communications, aux services aux 
ministres, à la gouvernance et à la gestion, sont assortis de priorités qui sont intégrées 
dans les orientations du ministère en matière de politiques, de programmes et de services. 

Développement social Canada a également la responsabilité de la prestation de services 
ministériels partagés dans les domaines des ressources humaines, des services financiers 
et administratifs et des systèmes, autant à ses propres fins que pour RHDCC. 
En 2005-2006 et au-delà, ces services ministériels partagés seront l’objet de priorités qui 
refléteront l’engagement en faveur de services de grande qualité à l’intention des deux 
ministères ainsi que la nécessité d’offrir du soutien aux deux ministères pour la 
réalisation de leurs résultats stratégiques. 

La décision qui a été prise de confier à DSC la prestation de services ministériels partagés 
à RHDCC nous donne l’occasion de dispenser des services uniformes aux employés des 
deux ministères et d’enregistrer des gains d’efficience. DSC compte pouvoir afficher de 
tels résultats dans tous les domaines des services ministériels partagés. Par exemple, les 
Ressources humaines vont dispenser des services de grande qualité au personnel de DSC 
et de RHDCC partout au pays. 

Autre exemple : les services de systèmes informatisés de DSC continueront de permettre 
à DSC et à RHDCC de traiter des transactions, notamment lorsqu’il s’agit de verser des 
prestations aux Canadiens et aux Canadiennes et de répondre à des demandes de services 
ou d’information. Le concept des services partagés sera un élément central d’une 
planification améliorée et d’investissements mieux ciblés dans la technologie de 
l’information. 

De plus, DSC fournit des services financiers et administratifs consolidés aux deux 
ministères, et nous les gérerons de façon à assurer l’uniformité des services et des 
produits et à réaliser des gains d’efficience, y compris dans nos bureaux régionaux. En 
outre, il sera plus facile d’implanter des innovations et des processus plus efficaces afin 
de réaliser des économies. 

La perception des sommes payables à l’État est un autre service partagé dont nous avons 
la responsabilité, et qui comprend nos activités de perception à l’égard de la dette de 
2,7 milliards de dollars que nous gérons au titre des programmes de DSC et de RHDCC. 

Les services ministériels partagés de DSC répondent également à des priorités courantes 
comme le leadership ministériel dans le cadre du processus d’examen des dépenses à 
l’échelle pangouvernementale et son intégration à la planification globale et à la gestion 
des ressources. Ils constituent l’axe principal du leadership ministériel à l’égard de 
thèmes gouvernementaux plus vastes comme le développement durable et l’attention aux 
engagements en matière de langues officielles et d’équité en emploi. 
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En plus de nos activités courantes, nous avons défini deux réalisations attendues pour 
2005-2006. 

Réalisation attendue 1 :  
Créer une organisation qui met l’accent sur l’excellence, les 
gens, une gestion saine, une intendance et une fonction de 
contrôleur améliorées ainsi que la reddition de comptes alignée 
sur le cadre de responsabilisation de gestion. 

 
Le cadre de responsabilisation de gestion (CRG) présente dix énoncés qui résument les 
attentes du Secrétariat du Conseil du Trésor à l’égard d’une gestion moderne à l’échelle de 
la fonction publique. Tous les éléments définis dans le cadre doivent être appliqués de 
concert pour assurer un rendement organisationnel élevé. DSC soutient les gestionnaires à 
tous les paliers au sein de notre ministère et à certains niveaux en ce qui concerne les 
services partagés de gestion des ressources humaines et de services financiers et 
administratifs dispensés à RHDCC, conformément aux responsabilités déléguées en vertu 
de la législation régissant la fonction publique et aux responsabilités décrites dans le CRG. 

Par exemple, notre but est d’assurer un milieu de travail équitable, responsabilisant, sain 
et sûr. Nous comptons l’atteindre en mettant en œuvre systématiquement et en faisant 
connaître certaines politiques de premier plan en matière de ressources humaines, 
notamment la nouvelle Loi sur la modernisation de la fonction publique, qui prévoit 
diverses mesures de réforme en matière de dotation et de relations de travail et des 
mécanismes informels de résolution des conflits, en plus de déléguer d’importants 
pouvoirs aux gestionnaires. Dans ce contexte, nous poursuivrons nos activités concernant 
les valeurs et l’éthique qui aident les gestionnaires et le personnel à faire des choix 
éclairés et réfléchis dans des situations souvent complexes. Ces activités ont pour objet de 
nous permettre de nous doter d’un effectif productif et qui a des principes. 

Grâce à nos stratégies en matière de ressources humaines, nos gestionnaires pourront 
soutenir le personnel pour l’aider à s’adapter à de nouveaux rôles ou aux transitions 
découlant des changements dans nos programmes, notre organisation et la façon dont 
nous fournissons nos services aux Canadiens et aux Canadiennes. Tout au long de toute 
période d’évolution, nous continuerons de promouvoir l’utilisation des deux langues 
officielles dans le milieu de travail et nous nous emploierons à atteindre nos cibles en ce 
qui concerne le pourcentage de membres de minorités visibles faisant partie de notre 
effectif. Nous renforcerons ces activités et d’autres par le biais de communications 
efficaces avec les employés de DSC. 

Nous intégrerons un vaste éventail d’éléments au processus décisionnel ministériel, 
notamment la planification stratégique, la planification intégrée et opérationnelle, 
l’affectation des ressources, la planification des ressources humaines, des finances et des 
systèmes, la mesure du rendement, la vérification et la gestion du risque, l’évaluation et 
les initiatives pangouvernementales. L’intégration de ces éléments donnera aux 
gestionnaires les moyens de faire les meilleurs choix pour ce qui est de l’utilisation des 
ressources, à l’appui d’efforts globaux pour améliorer la gestion des dépenses à l’échelle 
du gouvernement. 
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Nous clarifierons davantage la structure des responsabilités au sein de DSC, ce qui sera 
un élément essentiel de nos efforts visant à établir la plus grande responsabilisation 
possible pour l’affectation des ressources et la production de rapports sur les résultats au 
sein du ministère. Nous travaillerons également avec les gestionnaires pour assurer 
l’utilisation efficace de nouveaux outils comme l’architecture d’activités de programme. 
À cette fin, nous nous emploierons à renforcer la gestion des ressources, l’intendance et 
la reddition des comptes à l’échelle de l’organisation par l’amélioration des prévisions et 
de l’intégrité des données, des conseils stratégiques et du soutien ainsi que par une 
capacité de gestion financière améliorée. 

En 2005-2006, nous nous proposons de renforcer la capacité du ministère de travailler 
efficacement avec les parlementaires et de répondre à leurs demandes. Des breffages 
approfondis et offerts en temps opportun au sujet du ministère, de nos priorités et 
activités futures, de même que des communications avec les bureaux de comté des 
parlementaires et des sénateurs sont certains des éléments clés auxquels nous allons 
recourir à cette fin. 

Réalisation attendue 2 :  
Mettre en œuvre de façon efficace les services ministériels 
partagés par RHDCC et DSC. 

 
Comme il en a été question précédemment, l’une des grandes décisions prises au moment 
de la création de Développement social Canada a été de lui confier la responsabilité de 
fournir de nombreux services ministériels, autant à l’intention de ses propres divisions qu’à 
l’intention de RHDCC. Cette responsabilité pose des défis du simple fait qu’il nous faut 
répondre aux besoins changeants de deux ministères. En même temps, nous comprenons 
qu’il s’agit d’un domaine où une bonne gestion peut permettre de fournir les services 
nécessaires efficacement et selon un bon rapport coût-efficacité pour les Canadiens et les 
Canadiennes. DSC est déterminé à relever les défis que pose la prestation de services 
centraux à deux grands ministères selon un modèle de services partagés. 

En 2005-2006 et au-delà, nous sommes convaincus de pouvoir nous bâtir une réputation 
de leader de la fonction publique en matière de prestation de services ministériels 
partagés, en partie grâce à la façon dont nous concevrons et mettrons en œuvre ces 
services. À cette fin, nous prendrons diverses mesures pour assurer un service à la 
clientèle plus uniforme, plus efficace et plus économique, à un coût moindre pour les 
contribuables. Nous sommes en train de regrouper les services de ressources humaines, 
les services financiers et les services administratifs afin de mieux desservir RHDCC et 
DSC à partir des ressources dont nous disposons. À nos yeux, il s’agit d’une occasion 
novatrice d’explorer et de réaliser des économies d’échelle et de portée au chapitre de la 
prestation de services ministériels à DSC et à RHDCC.  
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DSC continuera d’explorer et de mettre en œuvre des mécanismes visant à accroître 
l’efficience et l’efficacité de services particuliers. Nous veillerons à participer au prochain 
marché pangouvernemental en direct pour l’achat de biens et services courants de fort 
volume. De plus, nous prendrons des mesures reflétant l’importance que le gouvernement 
accorde à des questions comme le respect des attentes en matière de protection de la vie 
privée et le renforcement de la protection des renseignements personnels. 

Services ministériels partagés 

Les ressources affectées à ces fonctions figureront dans le Budget principal des dépenses de 
DSC et de RHDCC à partir de l’année de planification 2005-2006. Elles ont été réparties entre 
les deux ministères de façon à mieux refléter le coût de la prestation des programmes et des 
services ministériels à chacun. 

  2005-2006 2006-2007 2007-2008 

Ressources financières (millions de $) 

DSC 182,1 182,1 182,1 

RHDCC 536,4 536,4 536,4 

Total 718,5 718,5 718,5 

    

Ressources humaines (ETP) 2005-2006 2006-2007 2007-2008 

DSC 1 395 1 395 1 395 

RHDCC 4 109 4 109 4 109 

Total 5 504 5 504 5 504 
 

Développement durable  

 
La Stratégie actuelle de développement durable (2004-2006) a été déposée en 
février 2004 par les ministres de Développement social Canada et de Ressources 
humaines et Développement des compétences Canada, sous l’égide de l’ancien DRHC.  
Au moment de la réorganisation ministérielle, les engagements présentés dans la stratégie 
ont été répartis entre les deux ministères, en fonction des responsabilités qui relèvent de 
leur mandat. La Stratégie mise sur les engagements et les progrès réalisés dans le cadre 
des deux premières stratégies déposées par l’ancien DRHC. Développement social 
Canada déposera sa propre stratégie en 2006, dans le cadre de la prochaine série de 
stratégies de développement social.  

La Stratégie met l’accent sur quatre buts principaux : renforcer la capacité de DRHC à 
progresser vers le développement durable; soutenir nos opérations internes, pousser plus 
loin les dimensions sociales et du marché du travail au développement durable à DRHC 
et intégrer le développement durable dans la culture organisationnelle du Ministère.  
Chaque but comporte un certain nombre d’objectifs et de cibles que Développement 
social Canada s’engage à mettre en œuvre.  
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Cette année, pour contribuer à l’atteinte des buts de la Stratégie, DSC entreprendra des 
activités en visant les objectifs suivants : assurer un engagement horizontal envers le 
développement durable; promouvoir l’application des principes écologiques dans les 
transports à DRHC; accroître l’achat de produits autochtones par DRHC pour soutenir 
des collectivités durables; réduire l’incidence environnementale de nos achats; appuyer la 
création d’une société favorisant le développement durable en sensibilisant les gens à 
l’importance d’avoir des mesures et des services de soutien efficaces pour les enfants et 
les familles; accroître la sensibilisation au développement durable. 

Pour de plus amples renseignements sur la Stratégie de développement durable, y 
compris sur les buts, les objectifs et les cibles, veuillez consulter le site Web suivant :  
http://www.dsc.gc.ca/fr/sm/sfa/sa/sdd/tdm_sdd3.shtml. 

http://www.dsc.gc.ca/fr/sm/sfa/sa/sdd/tdm_sdd3.shtml

